Régionalisation/centralisation de la gestion forestière: perception des acteurs nord-côtiers face aux changements apportés par le nouveau régime de 2013 by Althot, Josée
RÉGIONALISATION/CENTRALISATION DE LA GESTION FORESTIÈRE : PERCEPTION DES ACTEURS NORD-




















Essai présenté au Centre universitaire de formation en environnement et développement durable en vue 






















MAÎTRISE EN ENVIRONNEMENT 















Mots clés : régime forestier, décentralisation, Côte-Nord, gouvernance, gestion forestière régionale 
L’objectif de cet essai est d’évaluer l’efficacité des changements dans les structures de gestion et de 
gouvernance régionales en ce qui concerne la forêt à la suite de l’entrée en vigueur de la Loi sur 
l’aménagement durable du territoire forestier de 2010, et ce, dans la région administrative de la Côte-
Nord. Depuis plus de dix ans, la gestion des forêts publiques québécoises soulève de grandes 
préoccupations. Les régions ont établi des institutions et effectué certains changements, mais des 
modifications et des raffinements ont également été apportés. L’industrie forestière a fait des pressions, le 
gouvernement a modifié la loi à quelques reprises et les organismes régionaux ont dû s’adapter aux 
nouvelles exigences et opportunités. 
Des entrevues réalisées en 2008 de même que d’autres, réalisées en 2015 avec neuf représentants de la 
région, démontrent que les intervenants de la Côte-Nord sont plutôt insatisfaits de ce nouveau régime et 
dénoncent le manque d’implication de la direction régionale du ministère, le manque de considération des 
particularités propres à la région et le modèle plutôt centralisateur adopté par le ministre face à la gestion 
des forêts. Le nouveau régime forestier représente la vision d’une gouvernance centralisée définie par le 
transfert d’attribution de la périphérie vers le centre. Les changements législatifs de 2010, introduisant les 
tables de gestion intégrée des ressources et du territoire et les commissions régionales des ressources 
naturelles et du territoire, sont certes des mécanismes de gestion décentralisée. Par contre, dans les cinq 
dernières années, le transfert des activités de planification forestières vers le ministère et l’abolition des 
conférences régionales des élus et des commissions régionales des ressources naturelles et du territoire 
traduisent plutôt une centralisation. À la lumière des constats établis depuis 2008 et des leçons tirées de 
la littérature, force est de constater que les intervenants sont prêts à de réels changements et prêts à 
s’approprier la gestion de leur forêt. Ils ont confiance, ils ont l’expérience et surtout la volonté de faire 
avancer les choses. Devant cette situation et ces changements, les acteurs nord-côtiers demeurent 
empreints de détermination et de volonté face à la gestion de leurs forêts. Malgré que l’opinion perçue 
lors des entrevues de 2015 soit teintée de découragement et de mécontentement, le positivisme et la 
confiance que dégagent ces représentants régionaux font en sorte qu’ils continuent de croire que l’activité 
forestière de la Côte-Nord est faite pour y demeurer et pour répondre aux besoins des travailleurs, des 









Je tiens à remercier sincèrement mon directeur d’essai, Stephen Wyatt pour son soutien, ses conseils 
ainsi que pour les connaissances qu’il a pu me transmettre tout au long de la rédaction de cet essai.  
Un merci spécial à Lisette Roberge pour ses commentaires constructifs lors de la lecture de mon essai et 
également pour avoir suscité en moi l’intérêt pour la décentralisation de la gestion forestière. 
Je tiens également à remercier les participantes et participants de la région de la Côte-Nord qui ont 
accepté de me donner leurs opinions et leurs perceptions par le biais de mes entrevues. Leur grande 
ouverture ainsi que l’expérience qu’ils détiennent m’ont permis d’apprendre beaucoup sur le sujet. 
Je remercie également ma famille, mes amis, mes collègues de chez WSP ainsi que mes confrères et 
consœurs de classe de la maîtrise en environnement pour leurs encouragements et leur compréhension. 
Finalement, je tiens à remercier Jennifer d’avoir cru en moi et de m’avoir apporté son soutien, ses 







TABLE DES MATIÈRES 
 
INTRODUCTION ........................................................................................................................................... 1 
1. REVUE DE LITTÉRATURE ................................................................................................................... 3 
1.1 Notions théoriques de la gouvernance ................................................................................... 3 
1.2 L’évolution du régime forestier québécois .............................................................................. 5 
1.2.1 Le contrôle par les droits de coupe (1804-1849)....................................................... 6 
1.2.2 La recherche de rentes et de revenus (1849-1870) .................................................. 7 
1.2.3 La conservation et la foresterie scientifique (1870-1960) ......................................... 7 
1.2.4 L’aménagement intégré (1960-1987) ........................................................................ 7 
1.2.5 Le développement forestier durable et la gestion participative (1990-2013) ............ 8 
1.2.6 Synthèse de l’évolution des régimes forestiers ......................................................... 8 
1.3 La gouvernance locale des forêts ........................................................................................... 9 
1.3.1 Les projets de forêt habitée ....................................................................................... 9 
1.3.2 Les plans régionaux de développement intégré des ressources naturelles et du 
territoire .................................................................................................................... 11 
1.3.3 Les tables de concertation et de gestion intégrée des ressources naturelles et du 
territoire .................................................................................................................... 11 
1.3.4 Synthèse de la gouvernance locale des forêts ........................................................ 12 
1.4 Le nouveau régime forestier de 2013 ................................................................................... 13 
1.5 Objectifs de recherche .......................................................................................................... 15 
2 CONTEXTE DE L’ÉTUDE ................................................................................................................... 16 
2.1 Portrait régional de la Côte-Nord .......................................................................................... 16 
2.1.1 Localisation géographique ....................................................................................... 16 
2.1.2 Structure démographique ........................................................................................ 18 
2.1.3 Structure socio-économique .................................................................................... 19 
2.1.4 Impacts de la crise forestière sur la Côte-Nord ....................................................... 19 
2.2 Les attentes et les propositions des intervenants nord-côtiers face à une gouvernance 
locale des forêts .................................................................................................................... 20 
2.3 Étude sur la décentralisation de la gestion forestière nord-côtière ....................................... 22 
2.3.1 Principaux résultats ressortis des mémoires de la Commission Coulombe ........... 22 
2.3.2 Principaux résultats ressortis des mémoires du Livre vert ...................................... 22 
2.3.3 Principaux résultats ressortis à la suite des entrevues semi-dirigées ..................... 22 
2.4 Structure proposée dans le nouveau régime forestier .......................................................... 24 
2.4.1 Le cadre contextuel du nouveau régime forestier ................................................... 24 
2.4.2 Les changements dans la mise en œuvre du nouveau régime forestier ................ 26 
2.4.3 La structure en place sur la Côte-Nord ................................................................... 27 
2.4.4 Les suites ................................................................................................................. 29 
3 MÉTHODOLOGIE ............................................................................................................................... 30 






3.2 Étude de cas ......................................................................................................................... 30 
3.3 Collecte de données ............................................................................................................. 31 
3.3.1 Revue documentaire ............................................................................................... 31 
3.3.2 Entrevues semi-dirigées .......................................................................................... 31 
3.3.3 Sélection des participants ........................................................................................ 33 
3.3.4 Approbation éthique ................................................................................................ 34 
3.3.5 Traitement et analyse des données ........................................................................ 34 
3.3.6 Limitations de l’étude ............................................................................................... 35 
4 RÉSULTATS ET DISCUSSIONS ........................................................................................................ 36 
4.1 Raisons et avantages d’une décentralisation de la gestion forestière .................................. 36 
4.2 Structures régionales nécessaires à une gestion forestière en région et efficacité de ces 
structures avant le nouveau régime et présentement ........................................................... 39 
4.2.1 Structures régionales nécessaires .......................................................................... 41 
4.2.2 Efficacité des structures en place avant le nouveau régime forestier ..................... 42 
4.2.3 Efficacité des structures présentement en place..................................................... 43 
4.2.4 Résumé des structures régionales nécessaires à une gestion forestière en région  
et de l’efficacité de ces structures avant le nouveau régime et présentement ....... 45 
4.3 Changements apportés par le nouveau régime forestier ...................................................... 46 
4.4 Le développement des capacités régionales ........................................................................ 48 
4.5 Rôle des acteurs régionaux .................................................................................................. 50 
4.6 Influences des crises du secteur forestier sur les structures en place ................................. 52 
5 PRINCIPAUX CONSTATS ET RECOMMANDATIONS ...................................................................... 55 
CONCLUSION ............................................................................................................................................. 58 








LISTE DES FIGURES ET DES TABLEAUX 
 
Figure 1.1  Type de gouvernance selon Driessen et autres ......................................................................... 5 
Figure 2.1  Localisation de la région de la Côte-Nord ................................................................................. 17 
Figure 2.2  La Côte-Nord et ses MRC ......................................................................................................... 18 
Figure 2.3  Structure proposée .................................................................................................................... 25 
Figure 2.4  Structure de gestion de la CRÉ ................................................................................................. 28 
 
Tableau 3.1  Questions d’entrevues ............................................................................................................ 32 
Tableau 3.2  Liste des participants .............................................................................................................. 33 
Tableau 3.3  Nombre de représentants ....................................................................................................... 34 
Tableau 4.1  Raisons et avantages d’une décentralisation (entrevues de 2015) ....................................... 37 
Tableau 4.2  Raisons et avantages d’une décentralisation (entrevues de 2008) ....................................... 38 
Tableau 4.3  Structures et efficacité (entrevues de 2015) .......................................................................... 40 
Tableau 4.4  Structures et efficacité (entrevues de 2008) .......................................................................... 41 
Tableau 4.5  Changements apportés par le nouveau régime forestier (entrevues de 2015) ..................... 46 
Tableau 4.6  Développement des capacités régionales (entrevues de 2015) ............................................ 49 
Tableau 4.7  Rôles des acteurs régionaux (entrevues de 2015) ................................................................ 50 








NOTE AUX LECTEURS  
 
Au cours de dernières décennies, la responsabilité gouvernementale de la gestion forestière a été à 
plusieurs reprises transférée d’un ministère à un autre, comme indiqué ci-dessous. Afin d’éviter la 
confusion, cet essai réfère seulement à l’entité responsable en août 2015, soit le ministère des Forêts, de 
la Faune et des Parcs, désigné par l’acronyme MFFP. Toutefois, les références bibliographiques 
présentées maintiennent le nom exact porté par le ministère au moment de leur publication. 
 Ministère de l’Énergie et des Ressources (MER) : entre 1981 et 1994; 
 Ministère des Ressources naturelles (MRN) : entre 1994 et 2007; 
 Ministère des Ressources naturelles et de la Faune (MRNF) : entre 2007 et 2012; 
 Ministres des Ressources naturelles (MRN) : entre 2012 et 2014; 
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Depuis les années 2000, beaucoup de préoccupations ont ouvertement été exprimées quant à la gestion 
des forêts publiques québécoises. Le gouvernement québécois a dû revoir le régime forestier québécois 
de 1986 et a également publié, en février 2008, le Livre vert intitulé La forêt, pour construire le Québec de 
demain (Québec. Ministère des Ressources naturelles et de la Faune (MRNF), 2008a). Ce dernier 
propose des mesures visant à moderniser le régime forestier en y accordant notamment une plus grande 
place aux régions et en démontrant son ouverture à une certaine forme de décentralisation. Bien que ce 
terme semble très nouveau, René Lévesque l’abordait constamment dans ses discours de 1977 
(Bouchard, 2007). Pour René Lévesque, il était important de donner la place qui revient aux régions et de 
faire confiance aux individus et à leur créativité. À la suite de l’invitation du gouvernement, la Conférence 
régionale des élus de la Côte-Nord (CRÉ) a déposé, en 2006, un projet de commission sur les ressources 
naturelles et le territoire (CRRNT) (CRÉ Côte-Nord, 2006). Au mois d’avril 2010, la Loi sur l’aménagement 
durable du territoire forestier légiférait sur la création de telles commissions à la grandeur du Québec. Un 
nouveau mode de gouvernance forestière fondé sur un processus de concertation régionale et locale 
venait de naître. Un nouveau partage des rôles et des responsabilités a été mis en place et les CRRNT, 
les directions générales régionales du ministère, les CRÉ et les bénéficiaires de garanties 
d’approvisionnement sont devenus les acteurs régionaux de la nouvelle gouvernance.  
La mise en œuvre d’un nouveau régime forestier n’est toutefois pas un changement facile. Les 
intervenants forestiers de la Côte-Nord ont des attentes envers la décentralisation, notamment en ce qui 
concerne le rôle joué par les intervenants régionaux et l’efficacité du processus de décentralisation. 
Depuis 2010, les régions ont établi des institutions et ont effectué certains changements, cependant des 
modifications et des raffinements ont également été apportés. L’industrie forestière a fait des pressions, le 
gouvernement a modifié la loi à quelques reprises et les organismes régionaux ont dû s’adapter aux 
nouvelles exigences tout en saisissant les opportunités susceptibles de favoriser leur implication. En 
novembre 2014, le premier ministre Philippe Couillard présentait son pacte fiscal de 2015, lequel 
annonçait l’abolition des CRÉ (Gaudreau, 2014). Devant cette nouvelle, les mécanismes établis par le 
nouveau régime forestier seront-ils encore nécessaires et seront-ils maintenus? Pour la région de la Côte-
Nord, la fermeture des CRÉ balaie du revers de la main l’approche décentralisatrice et la volonté 
ministérielle observées lors de la mise en place des CRRNT.   
L’objectif principal de ce travail est d’évaluer l’efficacité des changements dans les structures de gestion 
et de gouvernance régionales en ce qui concerne la forêt à la suite de l’entrée en vigueur de la Loi sur 
l’aménagement durable du territoire forestier de 2010, et ce, dans la région administrative de la Côte-
Nord. Afin d’atteindre cet objectif, les changements dans les structures de gestion et de gouvernance 
forestière de cette région seront évalués. De plus, les attentes des acteurs régionaux, leurs perceptions 






Le présent document comporte une revue de littérature exposant les concepts théoriques de la 
gouvernance forestière ainsi que l’évolution du régime forestier québécois. Par la suite, le contexte de 
l’étude permet d’établir le portrait de la région d’étude et d’effectuer une description chronologique des 
changements dans les structures de gestion forestière de cette région. La méthodologie décrit la 
démarche utilisée; chacune des étapes est détaillée et justifiée et les tâches nécessaires à celles-ci sont 
énoncées. Cette méthodologie est suivie par la présentation des opinions recueillies auprès des divers 
intervenants régionaux ainsi que par l’émission de recommandations relativement à ces résultats.  
Afin d’assurer un travail de qualité, une attention particulière a été accordée aux sources d’information 
utilisées. En effet, la fiabilité des sources, la réputation de l’auteur ainsi que la qualité du contenu ont été 
prises en compte. Dans le but de favoriser une opinion objective, des sources telles que des publications 
gouvernementales et universitaires, des documents provenant de différents organismes ainsi que des 
articles de journaux ont été consultés. Afin de faire état de la situation actuelle, les sources d’informations 
devaient être récentes. De plus, étant donné la nature qualitative de cet essai, les informations et les 
commentaires recueillis auprès des divers intervenants régionaux lors des entrevues ont également été 
utilisés. Enfin, pour effectuer un travail le plus adapté possible à la situation régionale, la recherche de cas 







1. REVUE DE LITTÉRATURE  
« La bonne gouvernance se conjugue toujours au présent et se chante selon les hymnes des 
cultures et vit comme une harmonie entre la force et la politique. La bonne gouvernance se vérifie 
dans la vision et les convictions des vrais acteurs et leurs capacités réelles à entreprendre les 
actions appropriées […] » 
Dr Abderrahmane Mebtoul 
(Mebtoul, 2011) 
Au cours des dernières années, les rapports entre l’État et la société ont souvent été remis en question. 
L’État central laissait de côté certaines fonctions ou responsabilités, faisant ressurgir le thème de la 
décentralisation. Ce risque de désengagement de l’État complexifie l’atteinte d’un idéal en matière de 
centralisation ou de décentralisation des responsabilités publiques. Toutefois, une forme de gouvernance 
alliant la concertation et la participation des acteurs de la société civile peut faire en sorte d’éviter que 
décentralisation ne rime avec dominance de quelques préoccupations locales (Tremblay, 2006). Cette 
revue de littérature présente les notions théoriques de la gouvernance, l’évolution des régimes forestiers 
québécois et un aperçu de quelques mécanismes de gouvernance locale des forêts.  
1.1  Notions théoriques de la gouvernance  
C’est au 13
e
 siècle que le mot gouvernance trouve son origine dans la langue française comme équivalent 
du terme « gouvernement ». Sa signification évoluera en fonction des transformations historiques des 
sociétés qui l’emploieront et de ses migrations transfrontalières, principalement transatlantiques (Gaudin, 
2002). Au 20
e
 siècle, le mot « gouvernance » désignera l’art ou la manière de gouverner, mais avec deux 
préoccupations supplémentaires : bien marquer la distinction avec le gouvernement en tant qu’institution 
et promouvoir un nouveau mode de gestion des affaires publiques fondé sur la participation de la société 
civile à tous les niveaux (national, local, régional et international) (Gaudin, 2004). Dans les années 1980, 
le concept glisse du champ économique vers le champ politique. D’abord, à l’échelle internationale avec 
l’émergence du modèle de « bonne gouvernance mondiale » instauré par les institutions internationales. 
Ce concept servira surtout de pilier mis en place pour accompagner la mondialisation libérale. La bonne 
gouvernance justifie ainsi l’application des « ajustements structurels » imposés aux pays en voie de 
développement (Maby, 2008). Au début des années 1990, la notion de gouvernance redéfinira les 
processus de prise de décision en tenant compte de la multipolarité naissante au sein d’un monde en 
pleine transformation (Rosenau et Czempiel, 1992). Toutefois, sur la scène internationale, le concept de 
gouvernance ressurgit avec la banque mondiale, et ce, dans les années 1990. En effet, les populations et 
les organisations non gouvernementales soulevaient de plus en plus de critiques envers la stratégie de 
libéralisation des pays placés sous ajustements structurels dans les années 1980. C’est à ce moment que 
la notion de gouvernance est apparue comme le moyen de redonner de la légitimité à ces interventions 
(Campbell, 2004). Dans les années 1990, de « mondiale », la gouvernance devient essentiellement 






L’évolution du concept de gouvernance passera du domaine de l’entreprise privée à la sphère politique et 
l’intérêt de la gouvernance augmentera simultanément avec la mondialisation et les préoccupations de 
développement durable (Maby, 2008). La prise en considération de nouveaux acteurs ainsi que 
l’introduction de nouvelles modalités de coordination concernant les enjeux économique, politique et 
social sont les facteurs évoqués par la notion de gouvernance. Les actions politiques ne sont plus 
strictement réservées aux décisions des institutions gouvernementales, mais se trouvent maintenant 
élargies à un ensemble d’acteurs qui, auparavant, étaient peu sollicités ou même exclus de la sphère 
politique. De nouvelles institutions locales sont créées et structurées (Borraz et Le Galès, 2001).  
Plus près du sujet de cette étude de la gestion forestière, Driessen et autres se concentrent plutôt sur la 
gouvernance environnementale et en distinguent cinq types établis selon les rôles et les relations entre 
l’État, le secteur privé et la société civile (figure 1.1). Les gouvernances centralisée et décentralisée où, 
dans les deux cas, le gouvernement central ou régional/local prend les devants et le secteur privé et la 
société civile supportent ces incitations. Les gouvernances publique-privée et interactive, caractérisées 
par les efforts conjoints des partenaires publics et privés et où le secteur privé et la société civile 
bénéficient d’une autonomie, mais avec des limites fixées par le gouvernement. Finalement, la 
gouvernance autonome, où ce sont principalement les acteurs du secteur privé qui participent (Driessen 
et autres, 2012). 
 La gouvernance centralisée est un mode de gouvernance dans lequel le transfert d’attributions se 
fait de la périphérie vers le centre. La position des intervenants est déterminée par le 
gouvernement central;  
 La gouvernance décentralisée est un mode de gouvernance dont le transfert d’attributions se fait 
du centre vers la périphérie. Les mécanismes sont moins formels et plus interactifs et la liberté 
politique au niveau local augmente;  
 La gouvernance publique-privée est un mode de gouvernance caractérisé par l’existence d’une 
coopération entre le gouvernement et les acteurs du marché; 
 La gouvernance interactive est un mode de gouvernance où le gouvernement, les acteurs du 
marché et la société civile collaborent tous sur un pied d’égalité. La gouvernance interactive 
reconnaît l’importance de la création de nouvelles structures, et ce, afin de réinventer des formes 
de gestion qui transforment les acteurs de la société; 
 La gouvernance autonome est un mode de gouvernance où le secteur privé et la société civile 







Figure 1.1  Type de gouvernance selon Driessen et autres (compilation d’après : Driessen et autres, 
2012, p. 246) 
Comme démontré dans la littérature, certains de ces modes de gouvernance témoignent de la nature 
hautement hiérarchique du pouvoir politique et de la difficulté à le rediriger vers le bas. La gouvernance 
peut être qualifiée comme étant un jeu d’acteurs et d’institutions. Les institutions détiennent le pouvoir, 
tandis que les acteurs sont contraints par ce pouvoir, mais peuvent toutefois utiliser leurs capacités pour 
le renforcer ou le transformer (Blanc, 2012). Comme mentionné dans Lemieux, puisque les acteurs de 
l’instance supérieure ont généralement plus de pouvoir que les autres, ce sont eux surtout qui décident 
des attributions, et ils le font d’ailleurs de manière à ce qu’ils continuent de maîtriser les variables 
structurantes en vue de décisions subséquentes (Lemieux, 1997).  
1.2  L’évolution du régime forestier québécois  
Durant les dernières années, la gestion forestière québécoise a énormément évolué. L’exploitation 
commerciale de la forêt s’installe avec l’implantation des premiers Européens sur le territoire et débute 




 siècles, mais décline dès de début du 19
e
 siècle en raison 
d’un excès de trappage et de coupe de bois. En parallèle, les agriculteurs défrichent les terres et utilisent 
la matière ligneuse pour se chauffer, pour se construire des bâtiments ou pour se fabriquer des 
instruments ou des meubles. Ces coutumes entrent en contradiction avec l’exploitation commerciale du 
bois et, par le fait même, avec l’implantation d’un premier régime forestier. Un régime forestier est une 
vision et une attitude envers la forêt et définit un mode d’accessibilité aux ressources, les modalités de 
leur utilisation et de leur renouvellement ainsi que la prise en compte des acteurs et de leur capacité 
d’intervention (Blais et Boucher, 2013). 
Avant 1986, les forêts publiques étaient gérées via le système de concessions forestières. Les entreprises 
exploitantes géraient les superficies forestières qui leur étaient allouées et l’état avait des responsabilités 
limitées. À partir de 1986, le gouvernement du Québec a adopté la Loi sur les forêts, qui, elle, révoqua le 






publiques et que les parties prenantes auront maintenant leur place dans la concertation et la participation 
(Boucher et Leclerc, 2013). L’application des contrats d’approvisionnement et d’aménagement forestier 
(CAAF) est apparue et certains groupes (les autochtones, les communautés locales, les régions) 
revendiquent les liens entre le ministère et l’industrie forestière (Boucher et Leclerc, 2013). Dans le 
courant des années 1990, plusieurs événements tels le film L’Erreur boréale, le rapport de la vérificatrice 
générale et le rapport de la Commission Coulombe blâment le gouvernement dans sa gestion des forêts. 
Une volonté de modifier la gestion des forêts est alors marquée par le développement de nouvelles 
formes de gouvernance.  
Plusieurs auteurs ont étudié l’évolution des régimes forestiers. Bien que les dates et les descriptions sont 
présentées différemment les unes des autres, les grandes périodes marquantes de la gestion des forêts 
québécoises sont facilement repérables. Dans son étude, Duscheneau (2004) présente un aperçu des 
différentes formes de tenures, des divers modes d’allocation de la matière ligneuse et de la gestion des 
forêts publiques qui étaient en vigueur avant 1986, et plus spécifiquement pour la période couvrant les 
années 1960 à 1986. Cette étude soulève certains événements marquants, dont le système des 
concessions, la publication du Livre vert, la tenue des premières audiences publiques, la publication du 
Livre blanc, les modifications à la Loi des terres et forêts, une nouvelle politique forestière et, finalement, 
la Loi sur les forêts (Duscheneau, 2004). Bouthillier (2012) pour sa part, présente quatre grandes 
périodes de la foresterie québécoise. Une foresterie faite pour et par l’industrie (1849-1968), une 
foresterie faite pour l’industrie et par l’État (1969-1985), une foresterie faite pour l’État et par l’industrie 
(1987-2013) et finalement une foresterie faite pour et par les gens (21
e
 siècle) (Bouthillier, 2011). Blais et 
Boucher (2013) ont identifié cinq régimes forestiers qui se sont succédé sur le territoire du Québec, et ce, 
depuis le 19
e
 siècle. Deux régimes d’exploitation : le contrôle par les droits de coupe (1804-1849) et la 
recherche de rentes et de revenus (1849-1870) et trois régimes de gestion : la conservation et la 
foresterie scientifique (1870-1960), l’aménagement intégré (1960-1987) et finalement le développement 
forestier durable et la gestion participative (1900 à 2013). La section suivante décrit l’évolution du régime 
forestier québécois présenté selon les périodes de Blais et Boucher (2013). De plus, la Loi sur 
l’aménagement durable du territoire forestier, sanctionnée le 1
er
 avril 2010 et en vigueur depuis le 1
er
 avril 
2013, introduit de nombreux changements en matière de gouvernance des forêts et sera décrite dans la 
section sur le nouveau régime forestier de 2013. 
1.2.1 Le contrôle par les droits de coupe (1804-1849) 
Au début des années 1800, la forêt est plutôt considérée comme une richesse qu’il faut récolter. Les 
marchands de bois cherchent le pin blanc pour son immensité et sa facilité à le travailler et 
l’aménagement et la conservation de la forêt ne suscitent aucun intérêt. Entre 1826 et 1835, un système 






l’État. Durant cette période, aucun régime de tenure en forêt publique et aucune préoccupation de 
conservation et d’aménagement n’existaient (Blais et Boucher, 2013). 
1.2.2 La recherche de rentes et de revenus (1849-1870) 
La législature du Canada a sanctionné, en 1849, la Loi sur l’administration des bois et des forêts de la 
Couronne (Lortie, 1979). Cette loi permet entre autres au commissaire des terres d’accorder des licences 
de coupes sur les terres de la Couronne (Bouthillier, 2011). Toutefois, cette réglementation comporte un 
effet pervers : la concentration de l’industrie entre les mains de grandes entreprises, plus précisément à 
l’établissement des grands monopoles. Ces entreprises deviennent indépendantes sur le plan 
économique et gagnent rapidement du pouvoir politique. Une partie du patrimoine forestier est réservé à 
ces grandes compagnies (Blais et Boucher, 2013); il s’agit d’une période où la foresterie est faite pour et 
par l’industrie (Bouthillier, 2011). D’une part, la Couronne britannique prend progressivement le contrôle 
du cadre entourant l’exploitation forestière et d’autre part, des concessions d’exploitation sont accordées 
aux grandes entreprises forestières (Blais et Boucher, 2013). 
1.2.3 La conservation et la foresterie scientifique (1870-1960) 
Durant cette période, la foresterie a connu une série d’avancées et de reculs : le développement de 
l’industrie des pâtes et papiers, la création de l’Association canadienne de foresterie ainsi que l’ouverture 
des facultés de foresterie de Toronto, du Nouveau-Brunswick et du Québec. En 1920, la mécanisation 
des opérations forestières se développe, les coupes s’étendent et de larges concessions sont octroyées 
aux compagnies de papier. Dans les années 1960, la mise en application du principe de gestion selon un 
rendement soutenu est entreprise et les populations locales revendiquent un accès accru aux espaces 
forestiers (Blais et Boucher, 2013). Pour répondre à ces préoccupations, le gouvernement veut 
développer un partenariat public-privé (Bouthillier, 2012).  
Ce régime demeure orienté vers l’accessibilité de la matière ligneuse ainsi que son exploitation et 
généralise le système de concessions forestières. La forêt publique est presque totalement disponible aux 
papetières qui, elles, détiennent un pouvoir presque absolu sur le territoire forestier tandis que l’État 
régule le système de concessions. Ces deux acteurs contrôlent l’accessibilité à la ressource et les 
communautés locales sont exclues (Blais et Boucher, 2013). Il s’agit encore une fois d’une période où la 
foresterie est faite pour et par l’industrie (Bouthillier, 2011). 
1.2.4 L’aménagement intégré (1960-1987) 
Dans cette période, un nouveau régime forestier se met en place. L’État prendra à sa charge la gestion 
de la forêt publique, faisant en sorte d’affaiblir l’autorité des compagnies forestières et la monopolisation 
des papetières. D’autres joueurs tels les scieries demandent l’accès à la matière ligneuse et l’enjeu 






publication du Livre vert définit la façon dont l’état pourrait reprendre le contrôle de gestion des terres 
forestières, et ce, en annulant les concessions forestières tout en laissant les industriels transformer la 
matière (Bouthillier, 2011). À la suite des audiences publiques sur le Livre vert, le Livre blanc est déposé 
en 1971 et fait état de la première politique forestière au Québec (Duchesneau, 2004). En 1974, 
l’adoption de la Loi 27 autorise la mise en œuvre du programme d’abolition des concessions forestières. 
L’État veut devenir gestionnaire de la forêt et subdivise donc les forêts publiques en 44 unités de gestion. 
En 1986, les concessions forestières sont définitivement révoquées et le système de CAAF est créé. 
Dans cette même année, La Loi sur les forêts, du MFFP, est adoptée et introduit entre autres un nouveau 
système d’allocation des ressources forestières avec les CAAF, des droits annuels de coupe et une 
obligation des bénéficiaires d’aménager la forêt publique. L’État remet donc la gestion de la ressource aux 
utilisateurs de la matière ligneuse et conserve uniquement la fonction de contrôle (Duchesneau, 2004). 
Comme décrit par Bouthillier, cette période est celle d’une foresterie faite pour l’industrie, rejoignant ainsi 
l’idée d’Otis, pour qui les CAAF sont une façon de redonner la forêt aux papetières (Otis, 2001). Malgré ce 
fait, les CAAF ouvrent la porte au processus de consultation et autorisent la population à intervenir, créant 
par le fait même les premières initiatives de gouvernance forestière locale. Les citoyens préoccupés 
pourront se faire entendre (Blais et Boucher, 2013). 
1.2.5 Le développement forestier durable et la gestion participative (1990-2013) 
Le régime forestier adopté en 1986 n’est toutefois pas totalement défini, comme en font foi les travaux de 
la Commission Coulombe, établie par le gouvernement du Québec en réponse aux pressions de la 
population. Toutefois, ce régime sera caractérisé par la décentralisation et sera qualifié de partenarial sur 
le plan de la gestion et de l’utilisation de la forêt (Blais et Boucher, 2013). Un nouveau vocabulaire du 
développement des régions est apparu : partenariat, concertation, négociation, médiation et gouvernance. 
Le partage du pouvoir est donc mis de l’avant (Carrier et Côté, 2000). De nouveaux mécanismes de 
participation sont mis en place et peuvent être assimilés à une nouvelle gouvernance. L’obligation pour 
les compagnies de soumettre leurs plans d’aménagement à la consultation publique ainsi que la mise en 
place de tables de concertation regroupant les multiples utilisateurs de la forêt (pourvoyeurs, villégiateurs, 
chasseurs, industriels, écologistes) en sont des exemples (Chiasson, 2004). Cette période est également 
marquée par l’amendement de la Loi sur les forêts de 1993, mettant un terme au monopole des 
industriels et rendant possible l’élargissement de la participation économique et sociale des acteurs 
territoriaux (Blais et Boucher, 2013). L’exploitation et la gestion forestière deviennent un contrat territorial 
en négociation permanente (Bouthillier et Dionne, 1995). 
1.2.6  Synthèse de l’évolution des régimes forestiers   
Comme présenté dans les sections 1.2.1 à 1.2.5, il est possible de constater de grands changements 
dans la législation ainsi que dans les instances déjà en place ou mises en place tout au long de l’évolution 






certains éléments caractérisés par la gouvernance publique-privée identifiée par Driessen et autres 
(Driessen et autres, 2012). Notons par exemple une délégation de pouvoirs gouvernementaux vers 
l’industrie ou, simplement, une délégation de pouvoirs gouvernementaux vers les régions, sans toutefois 
retirer le pouvoir aux industriels, et ce, tel que le proposait René Lévesque. Bien que le régime du 
développement forestier durable et de la gestion participative démontre un rôle accru de la société civile, 
la gouvernance autonome n’est pas pour autant atteinte, mais s’intègre plutôt à une gouvernance 
interactive. Les tentatives du gouvernement d’arbitrer les pressions de l’industrie et de la société civile en 
sont un exemple.  
1.3  La gouvernance locale des forêts 
Depuis plusieurs années, les forêts publiques québécoises font face à une crise touchant l’état des forêts 
ainsi que l’état de l’industrie forestière (Fréchette, 2009). Otis (2001) et Dubois (2002) dénoncent le 
laxisme des gouvernements, qui ont abandonné la forêt aux mains de grandes compagnies forestières 
sans même se soucier de la préserver pour les générations futures. Le portrait de nos forêts présenté par 
les médias démontre également une industrie forestière en constante difficulté et remet en question les 
modes de gouvernance du passé en ouvrant la porte à de nouveaux modes de gouverne (Chiasson, 
2013). Au niveau des forêts publiques québécoises, l’hypothèse d’une nouvelle gouvernance a été peu 
explorée. Par contre, avec la mise en œuvre du nouveau régime forestier, elle deviendra importante 
d’autant plus que les acteurs locaux et régionaux auront un rôle à jouer dans la planification forestière 
(Boucher et Leclerc, 2013). 
La pression populaire sur le régime forestier a encouragé le gouvernement à mettre en place certains 
mécanismes de consultation qui eux viendront modifier la logique du travail de planification forestière, 
l’utilisation du territoire et la gestion des forêts (Boucher et Leclerc, 2013). Parmi ces mécanismes, notons 
les projets de forêt habitée, la réalisation des plans régionaux de développement intégré des ressources 
naturelles et du territoire (PRDIRT) et la création des tables de gestion intégrée des ressources naturelles 
et du territoire (GIRT). Les sections suivantes décrivent chacun de ceux-ci.  
1.3.1 Les projets de forêt habitée 
Le concept de forêt habitée remonte aux années 1970 et désigne une pratique forestière propre à des 
territoires forestiers localisés à proximité des milieux habités. L’idée de base est de redonner le contrôle 
de la forêt aux communautés qui y vivent déjà et qui sont à proximité. Le concept de forêt habitée désigne 
une série de principes guidant les pratiques forestières locales. Au Québec, cette idée prend forme 
lorsque l’État soutient 14 projets pilotes de forêt habitée dans plusieurs régions. Toutefois, dans la 
nouvelle réforme du régime forestier, le terme forêt habitée disparaît et devient plutôt le concept de forêt 






Boucher et Chiasson (2013) ont étudié le cas de la Corporation de gestion de la Forêt de l’Aigle (CGFA), 
située au nord de la région de l’Outaouais et celui de Roulec 95 en Abitibi-Témiscamingue. Dans le cas 
de Roulec, les acteurs locaux ont opté pour le statut de société paramunicipale, traduisant une stratégie 
de gouvernance organisée autour du pouvoir municipal. La municipalité joue le rôle d’entrepreneur et a 
pris en charge les travaux d’aménagement, faisant en sorte que sa vocation est demeurée solidement 
ancrée dans une dynamique d’exploitation de la matière ligneuse en explorant relativement peu la voie 
multiressource. Roulec détient une entente avec une compagnie forestière lui donnant l’exclusivité des 
travaux d’aménagement sur un CAAF en échange de l’ensemble des bois coupés (Boucher et Chiasson, 
2013). 
Pour la CGFA, la formule choisie pour assurer la gestion et la mise en valeur de leur territoire est celle 
d’une corporation regroupant plusieurs partenaires dont : des associations de chasse et pêche, un club de 
motoneige et de quad, une société sylvicole, un institut de recherche, la municipalité de Cayamant ainsi 
que le Conseil de bande algonquin de Kitigan Zibi. Détenant un statut de réserve forestière, la CGFA ne 
relevait pas du régime des CAAF. Le partenariat, au cœur de l’initiative, met en rapport des intérêts divers 
dont plusieurs débordent du cadre forestier classique de l’aménagement et de l’approvisionnement des 
usines (Boucher et Chiasson, 2013). Les intérêts sont véhiculés à travers différents points de vue et 
représentations (Chiasson et autres, 2005). La CGFA se rattache à une stratégie territoriale plutôt que 
sectorielle. 
Toutefois, en janvier 2012, après un succès de plus de dix ans, la CFGA a mal résisté à la crise 
forestière. L’effondrement du marché du bois ainsi que des investissements ne produisant pas les 
résultats escomptés ont placé l’organisation en difficulté financière. Le partenariat avec les autochtones 
de Kitigan Zibi n’a également pas résisté à cette période difficile. En juin 2013, un article de quotidien 
annonçait qu’une coopérative, soit la Coopérative de solidarité de la Forêt de l’Aigle, composée de 
plusieurs organismes de la région de la Haute-Gatineau, devenait responsable de la gestion du territoire 
et allait tenter de redonner vie à la Forêt de l’Aigle (Thériault, 2013). 
Pour Luc Bouthillier, la gestion d’une forêt de proximité évoquée dans la nouvelle réforme du régime 
forestier constitue « un formidable défi » pour les instances locales et régionales, car elle met de l’avant 
une approche de décentralisation. Les projets de forêts de proximité peuvent être nombreux, touchant la 
valorisation de la biomasse forestière, la coupe et la vente de bois en passant par de la villégiature en 
terre publique. Toutefois, selon Bouthillier, ce concept ne colle pas à ce que désirent les communautés 
autochtones, qui réclament plutôt un mode de gestion développant l’économie et la création d’emploi, et 
ce, sans porter atteinte à l’intégrité du territoire. « Ils veulent aussi pouvoir couvrir des territoires plus 






1.3.2 Les plans régionaux de développement intégré des ressources naturelles et du territoire 
En 2006, le ministère a confié aux CRÉ le mandat de planifier, concerter et promouvoir le développement 
des régions dans le domaine des ressources naturelles et du territoire, de réaliser un PRDIRT et de 
collaborer à sa mise en œuvre. Le but général du PRDIRT consiste à établir et à mettre en œuvre une 
vision régionale intégrée du développement et de la conservation des ressources naturelles et du 
territoire. Cette planification doit viser la création de richesse, en se basant sur les potentiels de 
développement des  régions, et refléter une vision intégrée faisant appel à l’harmonisation des usages. 
Afin de réaliser ce mandat, les CRÉ ont mis sur pied des CRRNT, regroupant des personnes désignées 
pour leurs compétences et leur connaissance du domaine (CRÉ Côte-Nord, 2006).  
Le PRDIRT doit couvrir au minimum le territoire public, mais il est toutefois préférable qu’il couvre 
également les terres privées. Il appartient aux CRÉ d’en définir la portée territoriale. Durant son 
élaboration, le PRDIRT doit faire l’objet de consultations régionales afin de donner à son contenu la plus 
large acceptation possible. Des mises à jour de ces PRDIRT doivent être effectuées au minimum tous les 
cinq ans. La mise en œuvre se concrétise par une entente entre le ministère et la CRÉ ou entre la CRÉ et 
les communautés autochtones, selon la région. L’engagement du ministre peut aussi se traduire par 
l’adaptation des stratégies ou des normes du ministère qui encadrent la gestion d’une ressource naturelle 
ou du territoire (Québec. Ministère de l’Énergie et des Ressources naturelles (MERN), 2013). 
1.3.3 Les tables de concertation et de gestion intégrée des ressources naturelles et du territoire  
Les premières tables de concertation en gestion forestière datent de 2001 et sont apparues avec la 
modification de la Loi sur les forêts (Chiasson et autres, 2006). Avec cette réforme, le gouvernement du 
Québec oblige les titulaires de CAAF à créer des mécanismes permettant aux usagers de la forêt de se 
prononcer sur l’aménagement de celle-ci. En mars 2010, à la suite de l’adoption de la Loi sur 
l’aménagement durable du territoire forestier, la GIRT à l’échelle locale est identifiée comme étant un des 
axes importants de la révision du régime forestier. La gestion intégrée des ressources vise à intégrer la 
vision des acteurs et des gestionnaires du milieu en lien avec le développement du territoire dans la 
planification forestière. Afin d’atteindre les objectifs de la GIRT, des Tables locales de concertation, les 
tables GIRT, sont mises en place. Le ministère a confié aux CRÉ, à travers les CRRNT, la responsabilité 
de mettre en place ces tables. Tel que défini à l’article 55 de la Loi sur l’Aménagement durable du 
territoire forestier, les tables GIRT sont mises en place dans le but « d’assurer une prise en compte des 
intérêts et des préoccupations des personnes et organismes concernés par les activités d’aménagement 
forestier planifiées, de fixer des objectifs locaux d’aménagement durable des forêts et de convenir de 
mesures d’harmonisation des usages » (Loi sur l’Aménagement durable du territoire forestier). 
Certains auteurs ont étudié le concept et le fonctionnement des tables de concertation et des tables GIRT, 






processus de participation du public, Leclerc et Andrew (2013) ont étudié la table GIRT 71-21-04 en 
Outaouais et la table GIRT de Rouyn-Noranda, tandis que Fortier et Wyatt (2014) se sont penchés sur la 
participation des Atikamekw Nehirowisiwok à des tables GIRT.  
Les recherches de Côté et Bouthillier (2002) ont démontré que les processus de participation du public 
étudiés dans la région de la Haute-Mauricie au Québec favorisaient de meilleurs échanges d’informations 
et de meilleures relations entre les parties intéressées relativement à la gestion des forêts. Pour Leclerc et 
Andrew (2013), la table GIRT de Rouyn-Noranda a démontré une capacité de gouvernance appréciable. 
Toutefois, cette table GIRT relèverait surtout de la gouvernance en réseau (Parker, 2007). La table 
GIRT 71-21-04 de l’Outaouais, pour sa part, a connu certaines difficultés, forçant ainsi les acteurs 
participants à consentir beaucoup de temps et d’énergie afin d’établir un véritable consensus territorial. 
Cette table GIRT constitue un simple canal permettant aux utilisateurs d’exprimer leurs opinions. Malgré 
ces résultats, les auteurs ne considèrent pas pour autant que les tables GIRT sont condamnées à l’échec. 
Ils se questionnent plutôt sur les mécanismes de pilotage mis en place pour atténuer les déséquilibres au 
niveau des rapports entre participants, représentants et organismes (Leclerc et Andrew, 2013).  
Les résultats de Fortier et Wyatt ont démontré que les tables GIRT ne constituent pas, pour les 
Nehirowisiwok, un lieu où la gestion du territoire est déterminée ni un espace leur permettant d’exercer ou 
de faire connaître leurs droits. Elles sont plutôt un espace permettant d’établir et de maintenir des liens 
avec les autres utilisateurs et de s’informer sur les activités tenues sur le territoire. Les Nehirowisiwok ont 
fait le choix stratégique de ne pas trop s’investir dans ces tables et ne se prêtent pas au jeu de l’État, qui 
voit dans ces tables un moyen de réconcilier les intérêts divergents (Fortier et Wyatt, 2014). 
1.3.4 Synthèse de la gouvernance locale des forêts 
Comme mentionné dans les paragraphes précédents, les projets de forêts habitées, la réalisation des 
PRDIRT, ainsi que les tables GIRT sont des formes de la gouvernance forestière expérimentée au 
Québec. Bien que la situation de la CGFA ait changé de façon assez significative durant l’étude de 
Boucher et Chiasson (2013) dû à l’approfondissement de la crise forestière, elle a tout de même été un 
succès pendant plus de deux décennies. La Forêt de l’Aigle, étant un territoire sans vocation prioritaire de 
récolte de bois encadré par un CAAF, a bénéficié d’une marge de manœuvre accrue pour modeler le 
territoire selon des priorités différentes de celles des industriels (Boucher et Chiasson, 2013). Roulec, 
pour sa part, est demeurée soumise, en partie, au bon vouloir des industriels forestiers et aux fluctuations 
du marché du bois. Bien que ce revirement de situation pour la Forêt de l’Aigle soit dû à des 
circonstances particulières, il confirme la fragilité des expériences de forêt habitée et démontre qu’en 
l’absence de soutien public, ces projets sont ou risquent d’être frappés de plein fouet par la crise 
forestière (Boucher et Chiasson, 2013). Concernant les tables GIRT, les résultats de Leclerc et Andrew 
(2013) ont démontré que la table GIRT de Rouyn-Noranda semble s’être construit une capacité de 






permettant aux utilisateurs d’exprimer leur opinion. Malgré ces résultats, les auteurs ne considèrent pas 
pour autant que les tables GIRT sont un échec, mais se questionnent plutôt sur les mécanismes de 
pilotage mis en place (Leclerc et Andrew, 2013). Les résultats de Fortier et Wyatt (2014) ont démontré 
que les tables GIRT sont plutôt un espace permettant d’établir et de maintenir des liens avec les autres 
utilisateurs et de s’informer sur les activités tenues sur le territoire (Fortier et Wyatt, 2014). Ces modèles 
de gestion misent sur le développement durable et la participation publique et renouvellent les formes de 
gestion du territoire forestier et son utilisation. La planification et la gestion forestière doivent maintenant 
prendre en compte la diversification des usages (Boucher et Leclerc, 2013).  
Toutefois, avec l’abolition des CRÉ, qui elles ont le rôle de porte-parole régional et de défenderesses 
d’intérêts régionaux, comment se traduira la mise en œuvre et le suivi de cette planification régionale au 
cadre décentralisateur? La gouvernance des forêts publiques québécoises est encore victime de 
certaines tensions. Bien que certains de ces mécanismes s’approchent d’une gouvernance interactive, les 
dernières mesures d’austérité annoncée par le gouvernement québécois viennent toutefois ralentir cette 
démarche et faire en sorte que la gestion forestière demeure une gouvernance publique-privée 
uniquement caractérisée par l’existence d’une coopération entre le gouvernement et les acteurs du 
marché (Driessen et autres, 2012). 
1.4  Le nouveau régime forestier de 2013 
« Le moment était venu de procéder à une réforme majeure du régime forestier […] aujourd’hui, le 
Québec dispose d’une loi qui nous permet de mettre en place un nouveau régime forestier durable, 
de calibre international adapté aux réalités du 21
e
 siècle et répondant aux besoins des travailleurs, 
de nos communautés et de l’industrie […] La réforme proposée permettra aux citoyens de se 
réapproprier la gestion de leur forêt. » 
Nathalie Normandeau, Projet de loi n
o 
57 – Loi sur l’aménagement durable du territoire 
forestier « Un nouveau régime forestier pour les Québécois et les travailleurs » (Québec. MRNF, 
2010a) 
À la suite de l’annonce de Nathalie Normandeau le 23 mars 2010 et de l’entrée en vigueur de la Loi sur 
l’aménagement durable du territoire forestier le 1
er
 avril 2013, d’importants changements toucheront la 
gestion des forêts publiques du Québec. Quelques-uns de ceux-ci sont plus près de notre sujet d’étude. 
En effet, la Loi sur les forêts de 1986 dictait que la planification et la réalisation des activités 
d’aménagement forestier relevaient des bénéficiaires de CAAF et le ministère encadrait les activités de 
planification et approuvait les plans d’aménagement forestier préparés par les bénéficiaires. Toutefois, la 
Loi sur l’aménagement durable du territoire forestier introduit de nombreux changements en matière de 
gouvernance des forêts. Le ministère prend en charge la planification forestière intégrée et la réalisation 
des activités d’aménagement forestier (Québec, MRN, 2014). Afin de mettre en place un processus de 






De plus, avec l’ébauche de la stratégie d’aménagement durable des forêts (SADF) le ministère présente 
une vision pour progresser dans l’aménagement durable des forêts pour les vingt prochaines années. 
Cette vision se traduit dans un premier temps par des orientations, des objectifs et des actions à mettre 
en œuvre au cours des cinq prochaines années. Le ministère s’est également engagé à faire évoluer le 
Règlement sur les normes d’intervention dans les forêts du domaine de l’état (RNI) vers le Règlement sur 
l’aménagement durable des forêts (RADF). Ce dernier devrait contribuer à assurer un développement 
durable et responsable. Il constituera entre autres un des moyens retenus par le ministère pour mettre en 
place une gestion forestière adaptée aux contextes régionaux. Certaines dispositions réglementaires 
pourront même être bonifiées à l’échelle régionale, et ce, dans le but de les adapter aux valeurs locales 
(Québec, MRN, 2014). Toutefois, cette stratégie n’a jamais été filialisée et adoptée. 
La création de forêts de proximité est également un des éléments du nouveau régime forestier. Dans ce 
principe de gestion, le gouvernement délègue à des municipalités, des municipalités régionales de comté 
(MRC) et à des conseils de bande autochtones un pouvoir de décision et de gestion concernant la mise 
en valeur d’un territoire forestier public et de ses ressources (Larose, 2012). Le ministère veut ainsi 
susciter une plus grande implication des acteurs locaux en leur permettant d’établir des partenariats avec 
les élus. La nouvelle loi prévoit l’élaboration d’une politique encadrant la sélection, la délimitation et la 
création de forêts de proximité. En appliquant ce concept, les valeurs et les besoins des acteurs locaux 
seraient pris en compte et des bénéfices socio-économiques pourraient en être dégagés.  
Certaines dispositions propres aux communautés autochtones sont également mises de l’avant. La loi 
mentionne que le ministère doit consulter les communautés autochtones de façon distincte et, s’il y a lieu, 
les accommoder. Dans l’avis préparé par Wyatt (2010) sur la version préliminaire de la SADF, il existe 
une certaine frustration parmi plusieurs communautés autochtones en ce qui concerne la multitude de 
consultations forestières tenues au cours des dernières années. Ces communautés mentionnent être 
souvent consultées, mais rarement écoutées. La SADF doit non seulement prévoir des consultations 
efficaces, mais elle devra également s’assurer que ces consultations amènent des résultats concrets en 
ce qui concerne les intérêts autochtones (Wyatt, 2010). 
Le nouveau régime forestier de 2013 présente de grands changements en termes de gestion des forêts 
publiques québécoises, faisant en sorte qu’il est possible d’observer le passage d’une gouvernance à une 
autre. En effet, ces changements font en sorte que le type de gouvernance oscille entre la gouvernance 
publique-privée, caractérisée par l’existence d’une coopération entre le gouvernement et les acteurs du 
marché, et la gouvernance interactive. Cette dernière se traduit par un mode de gouvernance où le 
gouvernement, les acteurs du marché et la société civile collaborent tous sur un pied d’égalité. La 
gouvernance interactive reconnaît l’importance de la création de nouvelles structures, et ce, afin de 
réinventer des formes de gestion qui transforment les acteurs de la société (Driessen et autres, 2012). 






étant celui qui contrôlait, dictait et fixait les grandes orientations, sera dorénavant responsable de la 
planification forestière et de l’attribution des contrats avec les entrepreneurs. « Il y a donc une logique 
opérationnelle qui n’est pas là. Il manque un chaînon. Ce n’est pas dans une organisation de contrôle que 
l’on met en œuvre un régime forestier » (Bouthillier, 2012). Dans le nouveau régime forestier, Bouthillier 
(2012) identifie également de grandes forces dont la présence de démarches sérieuses envers la 
décentralisation et la foresterie autochtone. « Le nouveau régime démontre que la forêt n’est pas du 
folklore, que ça fait partie de notre avenir, mais qu’il faut se comporter autrement […] c’est un pas dans la 
bonne direction » (Bouthillier, 2012). De plus, pour cet auteur la clé du succès par rapport au concept de 
forêt de proximité est celle où les gens des communautés se sentent concernés, qu’ils s’approprient les 
projets. « Des leaders éclairés qui consacrent le temps et l’énergie nécessaires. Il s’agit de forêts à 
reconstruire » (Bouthillier, 2012). 
Comme décrit par Bouthillier, la foresterie du 21
e
 siècle devrait être faite pour et par les gens (Bouthillier, 
2011). Toutefois, avec l’abolition des CRÉ, de quelle façon le gouvernement mettra-t-il en place le 
processus de concertation régionale et locale évoqué dans le nouveau régime forestier? Qui aura la 
responsabilité de la gestion des tables GIRT et de l’élaboration des PRDIRT? 
1.5  Objectifs de recherche 
Comme démontré dans cette recherche, le concept théorique de la gouvernance est articulé selon trois 
grands acteurs : le gouvernement central, le secteur privé et la société civile. Le transfert de pouvoir d’un 
acteur à l’autre n’est pas chose simple et le gouvernement central demeure le maître décisionnel. 
L’évolution de la gestion forestière démontre également certains jeux de pouvoir. La délégation de 
pouvoirs gouvernementaux vers l’industrie et vers les régions ainsi que le rôle accentué de la société 
civile des dernières années (gestion participative et développement durable) en sont des exemples. En 
termes de gouvernance locale des forêts, nous assistons toutefois à de nouvelles tendances. En effet, les 
projets de forêts de proximité ainsi que les tables GIRT sont des mécanismes s’approchant d’une 
gouvernance interactive. Toutefois, l’accès des acteurs locaux à ces tables, la capacité de ces acteurs à 
gouverner ainsi que les crises touchant le secteur forestier démontrent la fragilité de ces mécanismes, et 
ce, tel que soulevé par Boucher et Chiasson (2013) lors de l’étude du cas de la Forêt de l’Aigle. D’une 
brève période de gouvernance interactive, la gestion des forêts est donc redevenue une gouvernance 
publique-privée. 
L’objectif général de ce travail est d’évaluer l’efficacité des changements dans les structures de gestion et 
de gouvernance forestières sur la Côte-Nord. Afin d’atteindre cet objectif, les éléments suivants seront 
évalués : le rôle des intervenants nord-côtiers dans un processus de décentralisation, l’efficacité des 
structures en place, les structures nécessaires ou proposées, la perception des intervenants face à la 
gestion forestière régionale et leur rôle, et finalement les influences des crises qui ont touché le secteur 






2 CONTEXTE DE L’ÉTUDE  
Cette section dresse le portrait de la région de la Côte-Nord ainsi qu’une description des attentes et des 
propositions des intervenants nord-côtiers face à une gouvernance locale des forêts. Les principaux 
résultats ressortis d’une étude de 2009 sur la décentralisation de la gestion forestière nord-côtière sont 
également présentés, de même que la structure de gestion proposée dans le nouveau régime forestier. 
2.1 Portrait régional de la Côte-Nord 
Le portrait régional de la Côte-Nord présente la localisation géographique de la région, la structure 
démographique, la structure socio-économique et, finalement, les impacts que la crise forestière a 
occasionnés à la région.  
2.1.1 Localisation géographique  
Située dans la partie nord-est du Québec, la région de la Côte-Nord est bornée à l’est par le golfe du 
Saint-Laurent, au sud par le fleuve Saint-Laurent, à l’ouest par la région du Saguenay-Lac-Saint-Jean et 
au nord par le Nord-du-Québec et Terre-Neuve et le Labrador (Figure 2.1). Le territoire se divise en six 
MRC : Golfe-du-Saint-Laurent, Minganie, Sept-Rivières, Manicouagan, Haute-Côte-Nord et Caniapiscau. 
En 2013, la superficie en terre ferme de la Côte-Nord est de 236 502 km
2
, le nombre d’habitants de 
95 552 et la densité de la population de 0,4 hab./km
2
. En 2013, 56,8 % de la population se regroupe dans 
les trois principales municipalités de la région : Sept-Îles (25 465 hab.), Baie-Comeau (21 908 hab.) et 
Port-Cartier (6 931 hab.). Située dans la zone boréale, la Côte-Nord, essentiellement couverte dans sa 
moitié nord par la taïga et la toundra, comprend des terrains forestiers qui occupent 103 146 km
2
 de son 







Figure 2.1  Localisation de la région de la Côte-Nord (tiré de : Institut de la statistique du Québec, 
2015) 
Le territoire de la Côte-Nord (Figure 2.2) s’étend sur 1 280 kilomètres entre Tadoussac et Blanc-Sablon et 
comprend l’île d’Anticosti, en plein cœur du golfe, ainsi que les villes de Schefferville et de Fermont 







Figure 2.2  La Côte-Nord et ses MRC (tiré de : Institut de la statistique du Québec, 2015) 
2.1.2 Structure démographique 
En 2014, la Côte-Nord comptait 94 906 habitants, soit environ 1,3 % de la population québécoise. En plus 
d’être subdivisée en trois sous-régions (Haute-Côte-Nord, Moyenne Côte-Nord et Basse-Côte-Nord) la 
région se répartit aussi entre six MRC et neuf communautés autochtones. Trois groupes ethniques se 
côtoient : les francophones, les communautés autochtones et les anglophones. La Côte-Nord possède 
toujours des localités qui ne sont pas reliées au reste du Québec par voie terrestre, soit la totalité du 
territoire de la Basse-Côte-Nord. Cette dernière est relativement distincte avec une population de 5 600 
habitants dont 80 % sont anglophones. À l’instar des autres régions ressources du Québec, la Côte-Nord 
connaît une décroissance populationnelle. En effet, de 1986 à 2014, la population de la Côte-Nord a 
diminué de plus de 10 %, passant de 106 736 à 94 906 habitants. Selon l’Institut de la statistique du 
Québec, d’ici 2031, il s’agit de la région qui aura à faire face au déclin le plus marquant parmi les régions 
du Québec. Entre 2008 et 2010, alors que la population de toutes les MRC diminuait, les populations de 
la Minganie et de Sept-Rivières, elles, connaissaient une croissance possiblement stimulée par le chantier 
de la rivière Romaine et par l’annonce de grands projets de développement des ressources naturelles 
(CRÉ Côte-Nord, 2013). La Côte-Nord, tout comme le reste du Québec, connaît une hausse de son âge 
moyen. En effet, l’âge moyen de la population nord-côtière en 2014 était de 41,6 comparativement à 40,3 






2.1.3 Structure socio-économique 
La structure économique de la Côte-Nord repose principalement sur l’exploitation et sur la transformation 
de ses ressources naturelles. Les mines, la forêt, l’énergie hydroélectrique, l’exploitation des ressources 
fauniques et halieutiques ainsi que la transformation de l’aluminium constituent les principales activités 
économiques de la région. La Côte-Nord fournit environ 30 % de tout l’aluminium au Québec, 35 % des 
expéditions minérales, 30 % de la production d’électricité, 20 % des débarquements de pêche et 15 % 
des produits forestiers de la province, et ce, avec seulement 1,3 % de la population québécoise. Par 
ailleurs, la région affiche le plus haut taux d’exportation au Québec, soit 78 % de sa production régionale. 
La contribution de la Côte-Nord au produit intérieur brut (PIB) du Québec atteint 1,6 %. En 2004, environ 
83 % des quelque 3 000 entreprises de la région relèvent du secteur tertiaire. Le secteur primaire compte 
6,5 % des entreprises, alors que le secteur de la construction regroupe 6,9 % des entreprises et celui de 
la transformation 3,8 % (CRÉ Côte-Nord, 2013). En 2011, la transformation des ressources naturelles 
représentait 73 % des emplois de la Côte-Nord. (Québec. Ministère de l’Économie, de l’Innovation et des 
Exportations (MEIE), 2015). 
2.1.4 Impacts de la crise forestière sur la Côte-Nord  
Sur la Côte-Nord, le développement de l’industrie forestière a débuté dans le courant des années 1970. 
Son expansion est survenue pendant les années 1990, au moment où des volumes de bois plus élevés 
devenaient disponibles. Les prix du marché plus attrayants et l’augmentation de la demande faisaient en 
sorte que les usines existantes prenaient de l’expansion et que de nouvelles étaient même construites. 
Toutefois, ces nouvelles usines ont connu des démarrages difficiles jonchés de difficultés financières. Au 
fil des ans, plusieurs comités se sont penchés sur le pourquoi de cette situation et ont constaté que 
l’industrie forestière de la Côte-Nord devait, comparativement aux autres grandes régions forestières du 
Québec, composer avec un environnement très hostile (Dessureault, 2015). Des particularités régionales 
telles que les coûts d’approvisionnement plus dispendieux, une topographie difficile, les distances et les 
coûts de transport ont été soulevées par ces comités. Une baisse drastique des volumes 
d’approvisionnement a également fait passer la possibilité forestière de 5 808 989 m³ en 1997, à 
3 490 100 m³ en 2008 et à 3 015 900 m³ en 2014, signifiant une de baisse de 48 % de 
l’approvisionnement en 14 ans (Dessureault, 2015). Depuis 2006, la région est également touchée par 
une importante épidémie de tordeuse des bourgeons de l’épinette ayant atteint, jusqu’à présent, 
2 946 357 hectares de forêt (Dessureault, 2015). Dernièrement, soit en décembre 2014, la papetière de 
Produits forestiers Résolu de Baie-Comeau annonçait la fermeture d’une des trois machines à papiers et 
en parallèle, le gouvernement du Québec annonçait sa décision de fusionner la direction régionale de la 
Côte-Nord du MFFP avec celle du Saguenay-Lac-Saint-Jean. Dans ce réaménagement, l’île d’Anticosti 
ferait bande à part et sa planification serait désormais confiée au bureau régional du ministère des Forêts, 






l’économie nord-côtière. Les villes et les villages avaient misé et misent encore aujourd’hui sur cette 
industrie afin de se développer. 
2.2  Les attentes et les propositions des intervenants nord-côtiers face à une gouvernance locale 
des forêts 
Les premiers pas vers une décentralisation de la gestion forestière nord-côtière ont été évoqués pour la 
première fois dans le rapport de la Commission Coulombe. En décembre 2004, lors de la sortie de son 
rapport, la commission a proposé cinq grandes recommandations, dont celle de décentraliser la gestion 
forestière dans une logique de transparence, d’information et de participation (Commission d’étude sur la 
gestion de la forêt publique québécoise, 2004). Dans ce cadre décentralisateur, le mémoire soumis par la 
CRÉ Côte-Nord à la commission d’étude sur la gestion de la forêt publique, en juin 2004, a basé ses 
propositions sur une approche d’aménagement des ressources naturelles dans une optique de 
développement durable. Une des propositions de la CRÉ dans son mémoire a été de mettre en place un 
comité d’intérêt public régional ayant pour mandat d’octroyer les parterres de coupe aux industriels en 
fonction des intérêts de la région. Pour la CRÉ, cette recommandation avait pour but d’impliquer les 
populations régionales dans la gestion des forêts. 
Dans son rapport, la commission d’étude sur la gestion de la forêt publique a proposé la mise en place de 
commissions forestières régionales afin de prendre en charge certaines responsabilités de planification et 
d’orientation. Dans le but d’examiner les meilleures façons d’implanter les commissions forestières, le 
ministère a invité les CRÉ à définir, en consultation avec les partenaires régionaux, le modèle souhaité et 
les mandats éventuels qui pourraient être confiés pour ces nouvelles structures. Pour la région de la 
Côte-Nord, cette soudaine ouverture du ministère s’inscrivait dans une perspective gouvernementale plus 
globale quant à la décentralisation et à la régionalisation des interventions de l’État québécois (CRÉ Côte-
Nord, 2006). Cette orientation du ministère est arrivée au moment où la région avait vivement exprimé 
son souhait de prendre de plus grandes responsabilités dans la gestion de ses ressources naturelles et 
de son territoire. Cette volonté régionale s’est manifestée à plusieurs occasions, mais de façon plus 
marquée lors du forum « Pour une Côte-Nord tournée vers le monde » réunissant, en septembre 2005, 
plus d’une centaine de leaders de la région. Saisissant l’opportunité offerte par le ministère et forte du 
mandat que lui confiaient les leaders de la région, la CRÉ Côte-Nord a décidé de participer à l’exercice 
d’implantation d’une commission forestière régionale (Roberge, 2008).  
En novembre 2005, la CRÉ Côte-Nord a décidé de mettre sur pied une direction forestière régionale 
ayant comme premier mandat la réalisation du projet de commission forestière régionale. Dans le cadre 
de ce projet de commission devant être déposé en janvier 2007, la CRÉ a formé, en février 2006, le 
conseil d’orientation constitué de divers intervenants régionaux et ayant comme objectif la 
décentralisation et la création de structures régionales. Suite au dépôt de ce projet, le conseil d’orientation 






commission forestière régionale devienne plus large et s’oriente plutôt vers une commission sur les 
ressources naturelles et le territoire, englobant les secteurs énergétiques, fauniques, forestiers, miniers et 
territoriaux. En décembre 2006, alors que ce projet est déposé et accepté, les mandats de réalisation du 
PRDIRT ont été confiés par le ministère à la nouvelle commission. Dans le cadre de la réalisation du 
PRDIRT, la commission a formé, en avril 2007, un nouveau groupe-conseil nommé groupe-conseil forêt. 
Ce groupe s’inscrit comme un comité relevant de la CRRNT formé d’intervenants liés à la forêt via le 
concept de gestion intégrée. Ce groupe traitera de l’aspect forestier des ressources naturelles inclus dans 
le PRDIRT devant être déposé en 2010 (Roberge, 2008). La mise en place de cette commission 
(CRRNT) et l’organisation du PRDIRT s’inscriront dans une approche de décentralisation que l’État a 
proposée aux régions suite aux recommandations de la commission d’étude sur la gestion de la forêt 
publique. Parallèlement à ces actions, l’État a décidé d’entreprendre un processus de révision du régime 
forestier en profondeur et a publié, en février 2008, le Livre vert intitulé : La forêt, pour construire le 
Québec de demain (Québec. MRNF, 2008a). Celui-ci proposait une série de mesures visant à moderniser 
le régime forestier de 1986, en y accordant notamment une plus grande place aux régions. La CRÉ a été 
mandatée par le ministère afin de mener des consultations en région permettant de recueillir les 
commentaires et préoccupations des Nord-Côtiers sur les orientations du Livre vert. En juin 2008, la CRÉ 
Côte-Nord a été invitée en commission parlementaire pour présenter ses recommandations sur le Livre 
vert (Roberge, 2008). La principale recommandation sera que la gestion forestière relève de la CRÉ, et 
ce, conjointement avec les MRC. Suite aux différentes présentations de plusieurs régions du Québec, le 
ministère a publié, en juin 2008, un document de travail intitulé L’occupation du territoire forestier 
québécois et la constitution des sociétés d’aménagement des forêts. D’autres consultations ont par la 
suite été entreprises et menées par la CRÉ, et ce, jusqu’à l’adoption du nouveau régime forestier de 2013 
(Québec. MRNF, 2008b) soit : la consultation sur la SADF ainsi que sur les modalités proposées pour le 
RADF, ainsi que celles sur les orientations relatives à la mise en place et au fonctionnement des forêts de 
proximité. 
À partir de 2014, les visions gouvernementales ont connu des revirements et certaines actions ont laissé 
croire qu’une nouvelle période de gouvernance centralisée était en marche. En octobre 2014, à la suite 
d’une annonce de fermeture d’une des machines à papier de l’usine de Produits forestiers Résolu de 
Baie-Comeau et des mesures d’austérité du gouvernement Couillard, la région de la Côte-Nord s’est 
mobilisée. Le maire de Baie-Comeau et le préfet de la MRC de Manicouagan ont lancé un comité afin de 
se pencher sur les problématiques spécifiques des forêts nord-côtières. Par la suite, en janvier 2015, 
plusieurs régions du Québec, dont la Côte-Nord, se sont unies et ont formé la coalition « Touche pas à 
mes régions ». Les régions dénoncent le mouvement de centralisation et l’absence de vision du 
gouvernement en matière de développement régional. En mars 2015, la coalition a rencontré le premier 
ministre afin de lui rappeler l’importance de reconnaître et de financer les instances régionales de 






2.3  Étude sur la décentralisation de la gestion forestière nord-côtière 
En 2009, une étude réalisée dans le cadre d’un mémoire de fin d’études pour l’obtention du Baccalauréat 
en sciences forestières de l’Université de Moncton, campus d’Edmundston (UMCE) avait comme objectif 
d’analyser le cheminement du processus de décentralisation de la gestion forestière dans la région de la 
Côte-Nord et la position de la région à cet égard (Althot, 2009). Pour ce faire, une revue de la 
documentation disponible avait été réalisée. Les documents consultés étaient les mémoires déposés à la 
Commission Coulombe en 2004 ainsi que les mémoires déposés en réponse au Livre vert de 2008. De 
plus, afin d’approfondir et de valider les observations, les connaissances et les lectures sur les intérêts 
des divers intervenants régionaux, des entrevues semi-dirigées ont été effectuées. Les principaux 
résultats de la revue de la documentation et des entrevues sont présentés dans les paragraphes suivants.  
2.3.1 Principaux résultats ressortis des mémoires de la Commission Coulombe 
En 2004, les intervenants nord-côtiers misaient sur l’importance de faire participer différents intervenants 
à la gestion des forêts nord-côtières et de développer une capacité de recherche et développement dans 
la région. De plus, bon nombre d’entre eux mentionnaient que la région devait être considérée en fonction 
de son contexte régional spécifique. Chacune des régions du Québec possède des caractéristiques 
particulières. La Côte-Nord affiche, entre autres, certaines difficultés liées à sa situation géographique et 
topographique (Althot, 2009). 
2.3.2 Principaux résultats ressortis des mémoires du Livre vert  
À la suite des mémoires déposés en 2007 et 2008 en réponse au Livre vert, les intervenants nord-côtiers 
semblaient prêts à vivre des changements. La plupart des intervenants régionaux étaient favorables à la 
seule orientation sur la décentralisation qui consistait à confier, à la région, des responsabilités en matière 
de gestion forestière. Malgré cette majorité, deux grandes préoccupations avaient toutefois ressorti : la 
définition du rôle de chacun des intervenants dans la structure de gestion forestière et la participation 
représentative de l’industrie au sein des structures régionales (Althot, 2009).  
2.3.3 Principaux résultats ressortis à la suite des entrevues semi-dirigées 
Dans le cadre des entrevues semi-dirigées réalisées en 2008, les commentaires et les opinions de six 
représentants de la région de la Côte-Nord avaient été recueillis selon quatre grands sujets : 
 les raisons et les avantages d’une décentralisation de la gestion forestière; 
 les structures nécessaires ou déjà en place ainsi que l’efficacité de celles-ci; 
 l’existence d’un processus de décentralisation de la gestion forestière nord-côtière; 






La totalité des intervenants s’était prononcée en faveur d’une décentralisation de la gestion forestière 
régionale. La majorité mentionnait qu’il serait approprié de décentraliser afin de bien responsabiliser les 
différents acteurs face à leurs éventuelles prises de décisions. De plus, les intervenants soulevaient le fait 
que la région est largement défavorisée comparativement à d’autres régions du Québec, entre autres au 
niveau du coût plus élevé de la fibre de bois, de l’absence de réseau ferroviaire, de la topographie ainsi 
que de la présence de traversiers. Certains affirmaient que ces structures étaient inefficaces ou en 
développement, et d’autres affirmaient qu’il y avait absence totale de structures. Certains mentionnaient 
que la direction régionale du ministère, avec son expertise, serait une bonne structure d’accueil des 
processus de décentralisation. Pour sa part, le représentant de l’industrie suggérait une structure dans 
laquelle les gens présents sur le territoire pourraient influencer les décisions. Les représentants régionaux 
et autochtone, quant à eux, avaient un niveau de confiance moins élevé envers les fonctionnaires et 
croyaient plutôt que la CRÉ ou d’autres organismes de support au développement régional, comme la 
CRRNT, fourniraient une meilleure base structurelle. Les autochtones, quant à eux, accueillaient plus ou 
moins bien l’idée d’avoir une structure régionale. Ces derniers craignaient cette idée, du fait que les 
relations judiciaires avec les autochtones ont toujours été basées sur des traités où le gouvernement 
fédéral assume une certaine responsabilité. Pour le représentant autochtone, étant donné la vaste 
étendue de la région nord-côtière, un organisme de gestion central qui définirait les grandes orientations 
et les balises des lieux de services représentant les différents groupes d’appartenance serait adéquat. En 
ce qui concerne l’efficacité des structures, le représentant en sylviculture et aménagement forestier ainsi 
que le représentant de l’industrie mentionnaient qu’il n’y avait pas vraiment de réelle structure, donc plus 
ou moins d’efficacité. Pour le représentant régional, les processus de décentralisation étaient 
définitivement inefficaces étant donné que la région ne se trouvait pas encore dans un processus de 
décentralisation, mais plutôt en régionalisation. Pour les représentants gouvernementaux et municipaux, 
les structures comme la CRRNT étaient bien accueillies et les représentants croyaient fortement à un 
équilibre. Concernant les opinions et les perceptions des intervenants face à la gestion forestière 
régionale, pour le représentant autochtone, il était temps que les mécanismes en place changent. Ils 
veulent non seulement être impliqués, mais aussi participer aux prises de décision. De son côté, le 
représentant régional mentionnait que le système de gestion forestière était désuet et n’était plus 
approprié aux nouveaux enjeux forestiers. Les deux grandes perceptions et opinions misent sur la 
nécessité d’une adaptation régionale ainsi que sur l’utilisation des connaissances que la région possède. 
Cette recherche a permis de constater que les idées se précisent au fur et à mesure que les années 
avancent. En 2004, la région de la Côte-Nord demandait de participer à la gestion forestière tandis qu’en 
2009, elle demandait que des responsabilités de gestion forestière lui soient confiées. De plus, une 
grande idée se discute depuis le dépôt des mémoires de la Commission Coulombe en 2004. Il s’agit de 
considérer la région de la Côte-Nord selon ses propres particularités. La gestion forestière serait par le fait 
même mieux adaptée à la région et répondrait plus spécifiquement aux besoins de tous. Selon les 






bel exemple de participation régionale active et un réel processus de décentralisation. En 2009, les 
intervenants désiraient décentraliser les activités de gestion forestière afin que d’éventuelles décisions 
puissent un jour être prises en région. Les intervenants renvoyaient la balle au gouvernement provincial, 
en lui demandant de déléguer certains pouvoirs aux unités gouvernementales régionales. Les 
intervenants désirent être en mesure de prendre des décisions claires et justifiées en matière de gestion 
forestière régionale.  
2.4  Structure proposée dans le nouveau régime forestier 
Cette section présente le cadre contextuel du nouveau régime forestier établissant les rôles et 
responsabilités des intervenants dans le processus de planification forestière. Les changements dans la 
mise en oeuvre du nouveau régime forestier sont également décrits de même que la structure nord-
côtière  mise en place en 2008.  
2.4.1 Le cadre contextuel du nouveau régime forestier 
La refonte du régime forestier contraint le ministère à restructurer la gouvernance forestière du Québec. 
Dans ce cadre, il élabore le Guide sur la gestion intégrée des ressources et du territoire, conçu pour la 
mise en œuvre de la gestion intégrée. Dans ce guide, un schéma résume les rôles et les responsabilités 
des intervenants dans le processus de planification forestière (figure 2.3). Il comprend un volet provincial 







MRNF : Ministère des Ressources naturelles et de la Faune CRRNT : Commission régionale des ressources naturelles et du territoire 
SADF : Stratégie d’aménagement durable des forêts  PRDIRT : Plan régional de développement intégré des ressources et du territoire  
PATP : Plan d’affectation du territoire public  GIRT : Gestion intégrée des ressources et du territoire 
GPOR : Gestion par objectifs et résultats   PAFI : Plan d’aménagement forestier intégré 
BMMB : Bureau de mise en marché des bois  DGR : Direction générale régionale  
BFEC : Bureau du forestier en chef    TS : Traitement sylvicole 
CPF : Calcul de possibilité forestière   ADF : Aménagement durable des forêts 
Figure 2.3  Structure proposée (tiré de : Québec. MRNF, 2010b) 
Au niveau provincial, les principales structures de gestion sont les directions centrales du MFFP. Elles 
assurent la réalisation des orientations stratégiques et des politiques nationales et sont responsables des 
consultations avec les Premières Nations. Elles élaborent également le cadre législatif et réglementaire 
ainsi que les guides encadrant les pratiques forestières. Au niveau régional/local, le gouvernement 
accorde plus de pouvoir et d’autonomie aux régions. Ces dernières travailleront à arrimer une gestion plus 
participative et plus intégrée au sein de processus de planification forestière et tenteront de renforcer la 
capacité de développement des régions forestières. La structure régionale/locale se répartit en quatre 
instances : les directions générales régionales, les CRÉ, les CRRNT et les tables GIRT (Gérard et St-






Comme décrit à la section 1.4, la Loi sur l’aménagement durable du territoire forestier, en vigueur depuis 
le 1
er
 avril 2013, apporte plusieurs changements en termes de gouvernance forestière. Le gouvernement 
prend en charge la planification forestière ainsi que la réalisation des activités d’aménagement forestier. Il 
confie au milieu régional certaines responsabilités partagées entre le ministère, les CRÉ, les CRRNT, les 
directions générales régionales du ministère, les tables GIRT, etc. Le nouveau régime forestier vise à ce 
que la planification forestière s’effectue selon un principe de gestion intégrée régionalisée des ressources 
et du territoire. Pour ce faire, les tables GIRT sont mises en place, entendent les intérêts et les 
préoccupations des personnes et organismes et sont chargées de collaborer à la préparation des plans 
d’aménagement forestier intégrée (PAFI). De plus, sous la responsabilité des CRÉ, les CRRNT élaborent 
le PRDIRT et le processus de consultation publique qui leur est lié (Québec, MRNF, 2011a). Dans cette 
refonte, la SADF constitue l’âme du nouveau régime forestier et présente une vision orientée vers 
l’aménagement durable des forêts (Québec, MRNF, 2011b). Elle regroupe cinq grands défis intégrant les 
composantes environnementales, sociales et économiques du développement durable, et ce, sous le 
sceau de la transparence. Les cinq défis sont : 
 Une gestion intégrée qui prône les intérêts, les valeurs et les besoins de la population québécoise 
et des nations autochtones; 
 Un aménagement forestier qui assure la durabilité des écosystèmes; 
 Un milieu forestier productif et créateur de richesse; 
 Des industries des produits du bois et des activités forestières diversifiées, compétitives et 
innovantes; 
 Des forêts et un secteur forestier qui contribue à la lutte contre les changements climatiques et 
qui s’y adaptent.  
2.4.2 Les changements dans la mise en œuvre du nouveau régime forestier 
Le nouveau régime forestier est en vigueur depuis 2013 et sa mise en œuvre requiert déjà certaines 
améliorations et certains changements touchant entre autres la SADF et la planification de 
l’aménagement forestier. Les 21 et 22 novembre 2013, à St-Félicien, un événement nommé Rendez-vous 
national de la forêt québécoise a été tenu. Cet événement, avec la participation de la première ministre de 
l’époque, madame Pauline Marois, de la ministre des Ressources naturelles madame Martine Ouellet et 
du député de Roberval et adjoint parlementaire aux dossiers forêts, monsieur Trottier, a permis la mise en 
place de divers chantiers d’analyse dont le Chantier sur la production de bois, présidé par M. Robert 
Beauregard, ainsi que le Chantier sur les améliorations à apporter à la mise en œuvre du régime forestier, 
présidé par Mme Paule Têtu. Le premier chantier se concentrait sur le volet économique de la SADF, 
tandis que le deuxième avait comme mandat d’établir le bilan de la première année de mise en œuvre du 






Chantier sur les améliorations à apporter à la mise en œuvre du régime forestier sont décrits dans les 
paragraphes suivants.  
En vertu de la Loi sur l’aménagement durable du territoire forestier, le MFFP est responsable et imputable 
de la réalisation des plans d’aménagement forestier intégré tactique (PAFIT) et opérationnel (PAFIO) 
dans les forêts publiques. Certains acteurs estiment que la planification tactique préparée pour la période 
de 2013-2018 est déficiente et attribuent cette situation principalement au transfert des responsabilités de 
planification de l’industrie vers le MFFP (Têtu, 2014). De plus, considérant l’importance des aspects 
économique, environnemental et social dans la planification tactique, les tables GIRT doivent être en 
mesure de jouer leur rôle en ayant accès à certaines données et analyses. Il appert toutefois que les 
outils pour réaliser efficacement ces analyses sont déficients. De plus, force est de constater que les 
directions régionales du MFFP ne disposent pas des ressources nécessaires pour appuyer pleinement le 
travail des tables GIRT (Têtu, 2014). Certains changements viendront toutefois modifier les orientations 
de la PAFIO. En effet, une entente entre le MFFP et le Conseil de l’industrie forestière du Québec (CIFQ), 
survenue en mars 2013, soit un mois avant l’adoption de la Loi sur l’aménagement durable du territoire 
forestier, confiera aux bénéficiaires de garanties d’approvisionnement (BGA) certaines responsabilités. 
Les BGA seront dorénavant responsables de la réquisition de la certification, de la planification des 
chemins et autres infrastructures, de la participation aux consultations, de l’harmonisation opérationnelle 
et de la programmation annuelle (PRAN) des activités de récolte (Têtu, 2014). Le MFFP conserve la 
responsabilité de la planification, la responsabilité d’autoriser la récolte, de même que celles concernant 
la consultation des communautés autochtones et l’harmonisation des usages par le biais des tables GIRT 
(Têtu, 2014). 
La SADF, constituant normalement l’âme du régime forestier, n’a toujours pas été rendue publique. 
N’ayant pas été dévoilées en amont, certaines problématiques en lien avec la planification forestière ont 
déjà été rencontrées. Par exemple, la révision des possibilités forestières sur la base d’orientations 
informelles et la prise en compte non uniforme de principes liés à l’aménagement écosystémique. Outre 
les impacts sur la planification, ce contexte ne fait que renforcer la perception voulant que l’État ne 
connaisse pas ses attentes envers la forêt publique et la contribution au développement économique, 
social et environnemental de cette dernière (Têtu, 2014). 
2.4.3 La structure en place sur la Côte-Nord  
En 2008, la CRÉ de la Côte-Nord a mis en place une structure ayant comme principal mandat la 
réalisation du PRDIRT (figure 2.4). Cette structure favorisera l’analyse sectorielle des dossiers, 
contribuera à une gestion démocratique et participative par la population, et finalement, permettra aux 







Figure 2.4  Structure de gestion de la CRÉ (tiré de : CRÉ Côte-Nord, 2006) 
Dans cette structure, la direction régionale du ministère devient un partenaire privilégié de la CRÉ et des 
instances mises en place. Elle fournit l’information pertinente et offre son expertise pour améliorer la 
compréhension des dossiers et favoriser une prise de décisions éclairée. La CRÉ devient l’interlocutrice 
privilégiée du ministère au niveau de la gestion des ressources naturelles et du territoire. Elle a pour 
mission de promouvoir et défendre les intérêts de la Côte-Nord.  
La CRRNT, sous la responsabilité de la CRÉ, conseille et réalise les mandats que cette dernière lui 
confie. Elle a pour mission de concerter, planifier, orienter et coordonner, de façon intégrée et dans une 
perspective de développement durable, la gestion des ressources naturelles et du territoire afin de 
maximiser les retombées pour le développement de la région. Le mandat principal de la CRRNT est 
d’élaborer le PRDIRT.  
La Commission sectorielle sur la forêt a le mandat d’alimenter la CRRNT sur les préoccupations 
spécifiques à la foresterie et peut être appelée à lui donner des avis. Elle est responsable d’élaborer le 
contenu forestier qui sera inscrit au PRDIRT. Finalement la table GIRT assure une gestion intégrée, 
favorise la participation des partenaires dans la gestion des mandats délégués à la région et accompagne 
la CRRNT et la CRÉ dans la réalisation de leurs mandats (CRÉ Côte-Nord, 2006). 
Créée en 2006, la CRRNT de la Côte-Nord est composée de quatorze personnes sélectionnées par la 
CRÉ. Une juste représentation territoriale quant à la provenance des commissaires et quant à la 






territoire) est visée. Une équipe de professionnels de la CRÉ soutient les commissaires dans leurs 
fonctions. Les commissaires siègent à titre personnel à la CRRNT et leur mandat, d’une durée de trois 
ans, vient à échéance en alternance. Le PRDIRT, réalisé en 2010, regroupe trois documents : Portrait, 
constats et enjeux; Plan régional de développement intégré ainsi que Plan d’action. Ce PRDIRT 
représente un travail de concertation réunissant 150 parties prenantes provenant de tous les champs 
d’intervention des ressources naturelles. Plusieurs enjeux y ont été définis et une première série 
d’objectifs visant à mettre en valeur, développer et conserver les ressources naturelles et le territoire de la 
Côte-Nord ont été élaborés (CRÉ Côte-Nord, 2010). Le PRDIRT présente également 5 grandes 
orientations :  
 Créer de la richesse collective par la mise en valeur et la maximisation de la productivité des 
ressources naturelles et du territoire; 
 Assurer la pérennité des ressources naturelles et le maintien des écosystèmes; 
 Favoriser l’harmonie des usages des ressources naturelles et du territoire dans une perspective 
de gestion intégrée; 
 Améliorer le niveau de connaissances sur les ressources naturelles et le territoire contribuant à la 
poursuite d’objectifs de conservation, de mise en valeur et de développement; 
 Renforcer la capacité d’agir de la région dans la gestion, la conservation, la mise en valeur et le 
développement des ressources naturelles et du territoire. 
2.4.4 Les suites  
Le nouveau régime forestier et sa mise en œuvre laissaient entrevoir une plus grande place aux régions 
dans la gestion des ressources naturelles. Malgré les efforts déployés, plusieurs événements laissent 
croire que l’avancement que venait de connaître la gestion forestière du Québec n’aura été qu’une simple 
lueur d’espoir. La crise forestière qui perdure, l’abolition des CRÉ et la fusion de la direction régionale du 
ministère sont une série d’événements faisant en sorte que ce mouvement centralisateur aura des 
répercussions néfastes sur le développement de la région de la Côte-Nord. Comment le gouvernement 








En raison de l’objectif et de la nature de cette étude, la méthode d’analyse utilisée est de type qualitatif. 
Cette forme d’étude vise à expliquer le phénomène à l’étude et se concentre généralement à produire et 
analyser des données descriptives. Il s’agit d’établir le sens des propos recueillis ou des comportements 
observés, qui eux sont parfois difficilement quantifiables. Contrairement à la recherche quantitative, la 
recherche qualitative n’accorde pas la priorité à l’analyse des chiffres et statistiques, mais se concentre 
surtout à l’étude de phénomènes sociaux (Deslauriers, 1991). Par conséquent, la méthode d’analyse 
utilisée dans cette étude est plutôt développée selon les trois objectifs spécifiques.  
 Évaluer les changements dans les structures de gestion et de gouvernance environnementale 
suite à la nouvelle Loi sur l’aménagement durable du territoire forestier de 2010; 
 Considérer les attentes des acteurs régionaux, ainsi que leurs perceptions et leur niveau de 
satisfaction concernant ces changements; 
 Recommander des pistes d’amélioration. 
Les étapes suivantes décrivent la démarche méthodologique suivie.  
3.1 Étude du cadre actuel  
Cette première étape a pour but d’approfondir les connaissances sur le sujet. Une recherche approfondie 
sur les notions théoriques de la gouvernance a d’abord été réalisée. Elle a été suivie par une recherche 
sur l’évolution des régimes forestiers. La gouvernance locale des forêts a été explorée de même que le 
nouveau régime forestier de 2013. Ces sections, initiatrices du sujet, sont présentées dans le chapitre 1 et 
constituent la revue de la littérature. Par la suite, le portrait de la région de la Côte-Nord (géographique, 
démographique et socio-économique) a été décrit ainsi que les structures de gestion forestière de la 
région. Ces sections sont présentées dans le chapitre 2.  
La consultation de divers documents, ouvrages, publications et sites Internet a été effectuée afin de bien 
cerner et de faire ressortir les enjeux liés à la gestion forestière ainsi que la position de la Côte-Nord face 
à cette dernière. Une revue documentaire a permis de rassembler et de synthétiser les informations 
concernant la gouvernance, les régimes forestiers et la position de la région. La section 3.3.1 fournit plus 
d’informations sur cette revue documentaire.  
3.2 Étude de cas 
L’étude de cas repose sur l’examen détaillé et complet d’un phénomène lié à une entité sociale (Fortin, 
2010). Selon le type de données ou d’informations recueillies, une étude de cas peut être qualitative ou 
quantitative. La présente étude de cas est qualitative, ce qui signifie que la recherche s’intéresse à une 






quantifier des résultats, mais vise plutôt à explorer et à comprendre des résultats abstraits et non 
quantifiables entourant la gestion forestière dans la région administrative de la Côte-Nord. Le caractère 
exploratoire de cette étude vise à recueillir des commentaires, des perceptions et des opinions de divers 
intervenants régionaux. Les résultats ont été obtenus à l’aide d’une revue documentaire et d’entrevues 
semi-dirigées permettant de recueillir la perception et le niveau de satisfaction des acteurs régionaux face 
aux changements dans les structures de gestion et de gouvernance suite à la nouvelle Loi sur 
l’aménagement durable du territoire forestier de 2010. 
3.3 Collecte de données 
Deux méthodes de collecte de données ont été utilisées : l’analyse des documents et dossiers et les 
entrevues semi-dirigées. Ces techniques permettent de trouver les informations recherchées en vue 
d’évaluer l’efficacité des changements dans les structures de gestion et de gouvernance régionale suite à 
l’adoption de la Loi sur l’aménagement durable du territoire forestier. 
3.3.1 Revue documentaire  
Une revue de la documentation disponible a aussi été nécessaire. Lors de l’étude de 2009 ainsi que pour 
celle-ci, plusieurs documents ayant un lien et une pertinence avec la gestion forestière sur la Côte-Nord 
ont été consultés. Ces documents sont, en premier lieu, les mémoires et les avis déposés à la suite des 
différentes consultations : commission d’étude sur la gestion de la forêt publique québécoise, Le Livre 
vert : La forêt, pour construire le Québec de demain, le mémoire déposé en Commission parlementaire 
concernant le document L’occupation du territoire forestier québécois et la constitution des sociétés 
d’aménagement des forêts, l’avis de la CRÉ Côte-Nord sur le projet de stratégie d’aménagement durable 
des forêts ainsi que sur les modalités proposées pour le futur règlement sur l’aménagement durable des 
forêts. Les avis de la CRÉ Côte-Nord ainsi que les mémoires et les formulaires électroniques de divers 
intervenants nord-côtiers concernant les orientations relatives à la mise en place et au fonctionnement 
des forêts de proximité ont également été consultés. Finalement, des articles de journaux et l’assistance à 
un colloque régional portant sur le développement de la filière forestière nord-côtière constituent 
également des outils utilisés dans le cadre de la revue documentaire. 
3.3.2 Entrevues semi-dirigées 
Des entrevues semi-dirigées ont permis d’approfondir et de valider les connaissances et les lectures 
concernant les intérêts des divers intervenants régionaux en lien avec la gestion forestière. Ce type 
d’entrevue est fondé sur des questions ouvertes qui permettent à l’informateur d’exprimer ses 
expériences et ses opinions (Deslauriers, 1991).  
Les perceptions, les intérêts et les points de vue des participants face aux changements des modes de 






questions étaient formulées de manière à laisser au répondant une liberté d’expression. Afin de ne pas 
créer de biais intentionnel, le questionnaire utilisé a été le même pour tous les intervenants rencontrés. 
Ce dernier a été développé en ayant comme base le questionnaire utilisé par l’auteure de l’étude réalisée 
en 2009 sur la décentralisation de la gestion forestière sur la Côte-Nord (Althot, 2009). Certaines 
questions sont reprises intégralement, tandis que d’autres sont nouvelles (tableau 3.1). L’étude de 2009 
identifiait deux enjeux d’importance : le rôle des acteurs régionaux ainsi que leur capacité à contribuer à 
une gestion forestière décentralisée. Dans le cadre de cette étude, des questions ont été ajoutées afin 
d’aborder encore une fois ces enjeux. De plus, de nouvelles questions ont été développées afin de 
déterminer les impacts des crises (économique et forestière), ainsi que ceux liés à l’implantation du 
nouveau régime forestier de 2013. 
Tableau 3.1  Questions d’entrevues  
Questions de recherche 2009 Questions de recherche 2015 
Pourquoi la région désire-t-elle décentraliser les 
activités de gestion forestière?  
Pourquoi la région désire-t-elle décentraliser les 
activités de gestion forestière? 
Quels sont, pour vous, les avantages d’une 
décentralisation de la gestion forestière? 
Quels sont, pour vous, les avantages d’une 
décentralisation de la gestion forestière? 
Existe-t-il des processus de décentralisation de 
la gestion forestière sur la Côte-Nord? Si oui, 
quels sont-ils? 
En lien avec la décentralisation, quels 
changements le nouveau régime forestier a-t-il 
apportés?  
Quelles sont d’après vous les structures 
régionales nécessaires pour une gestion 
forestière régionale?  
Quelles sont d’après vous les structures régionales 
nécessaires pour une gestion forestière régionale?  
Comment jugez-vous l’efficacité des structures 
qui sont présentement en place dans la région? 
Comment jugez-vous l’efficacité des structures qui 
étaient en place dans la région avant le nouveau 
régime forestier? 
 
Comment jugez-vous l’efficacité des structures qui 
sont présentement en place dans la région? 
Quelles sont vos opinions et vos perceptions 
concernant la gestion forestière régionale? 
 
 
Que pensez-vous des changements de structures 
mis en place avec le nouveau régime forestier?  
 
Dans un cadre décentralisateur, comment 
percevez-vous le rôle des acteurs régionaux? 
 
Est-ce que les expériences vécues depuis le 
nouveau régime ont changé votre perception des 
rôles des acteurs régionaux? 
 
Est-ce que les expériences vécues depuis le 
nouveau régime ont permis de développer les 
capacités de la région? 
 
Comment les crises du secteur forestier des 








Ce questionnaire comporte six questions portant sur les changements dans les structures de gestion et 
de gouvernance ainsi que six portants sur les attentes, les perceptions et le niveau de satisfaction des 
acteurs régionaux en lien avec ces changements. L’ensemble de ces entrevues semi-dirigées constitue 
l’échantillon non probabiliste ou intentionnel de cette étude. Avec l’approbation des participants, les 
entrevues ont été enregistrées. L’avantage d’une telle technique est qu’elle permet de prendre 
immédiatement des notes. Ce procédé augmente la validité des observations étant donné que les notes 
ne sont pas sujettes à une deuxième interprétation. Il permet également de diminuer les erreurs causées 
par les pertes de mémoire. 
3.3.3 Sélection des participants 
Les participants recherchés pour répondre aux questions sont des « informateurs clés » c’est-à-dire des 
personnes proches du sujet de recherche. L’informateur doit connaître les dossiers régionaux en termes 
de gestion forestière et doit également être en mesure de bien livrer les informations à l’auteur tout en 
étant spontané. Dans l’étude de 2009 (Althot, 2009), l’auteure avait sélectionné des participants étant 
impliqués régionalement et ayant de bonnes connaissances sur le sujet de la gestion forestière. Dans le 
cadre de l’étude de 2015, des participants supplémentaires ont également été invités à participer. Ces 
derniers devaient être des acteurs impliqués régionalement et détenir de bonnes connaissances ou 
expériences en termes de gestion forestière. Une liste des représentants ainsi qu’un code de référence 
respectif (utilisé dans la section résultats) sont présentés au tableau 3.2. Pour des raisons de 
confidentialité, le nom des personnes ayant pris part à l’étude ne sera pas divulgué. 
Tableau 3.2  Liste des participants 
Type de représentant Code d’identification 
Représentant gouvernemental G 
Représentant industrie forestière I 
Représentant municipal M 
Représentant en sylviculture et aménagement forestier S 
Représentant régional R 
Représentant autochtone A 
Représentant partenariat gouvernemental P 
 
En 2009, un total de six participants a été interrogé. Lorsque possible, les mêmes participants ont été 
invités à participer à l’étude actuelle, et ce, afin d’obtenir leur point de vue avant et après les changements 
du régime forestier. Toutefois, des circonstances particulières telles que des départs à la retraite et des 
changements de postes ont fait en sorte que sur les six participants de 2009, seulement deux travaillent 
encore au sein de l’organisme et occupaient le même poste. Pour trois autres participants, le poste existe 






l’industrie forestière, un représentant municipal ainsi qu’un représentant d’une entreprise en partenariat 
gouvernemental ont été ajoutés. Ces représentants ont été ajoutés en raison de leur implication régionale 
dans les dossiers forestiers ainsi que pour les connaissances et l’expérience qu’ils détiennent. Le 
tableau 3.3 présente le nombre de représentants ayant participé à l’étude de 2009 ainsi qu’à l’étude de 
2015.  
Tableau 3.3  Nombre de représentants  








Représentant gouvernemental 1 1 Oui 
Représentant industrie forestière 1 2 
Non (1) 
Oui (1)  
Représentant municipal 1 2 Oui (2)   
Représentant en sylviculture et aménagement forestier 1 1 Oui  
Représentant régional 1 1 Oui  
Représentant autochtone 1 1 Non  
Représentant partenariat gouvernemental  0 1 Oui  
Total  6 9 -  
 
3.3.4 Approbation éthique  
Certaines précautions sont prises afin de prendre en compte les considérations éthiques exigées. Pour ce 
faire, un formulaire de consentement est présenté à chacun des intervenants rencontrés, et ce, dans le 
but de spécifier certains aspects concernant la confidentialité et l’utilisation des données. Ce formulaire 
est signé par chacun des participants.  
3.3.5 Traitement et analyse des données 
Étant donné que cette étude ne visait pas l’atteinte d’une représentativité statistique comme on le voit 
souvent dans le cas des analyses quantitatives, une analyse des données détaillée a plutôt été effectuée 
en vue d’exposer la diversité des opinions et des valeurs des participants au sujet de la gestion forestière 
en région.  
D’abord, les différentes lectures réalisées ont permis de faire ressortir les éléments clés de la recherche. 
Suite à ces lectures, un résumé et un tableau synthèse ont été élaborés, permettant de regrouper les 
informations ou les préoccupations en lien avec la gestion forestière, et ce, pour les divers intervenants du 
milieu. Finalement, une écoute attentive des enregistrements effectués lors des entrevues ainsi que la 






points d’importance de chacune des entrevues réalisées et de faire les liens entre les lectures et les 
entrevues proprement dites.  
L’information reçue a été synthétisée et par la suite regroupée dans des tableaux. Les points d’importance 
des entrevues sont déterminés en fonction des objectifs suivants : 
 Rechercher les informations en lien avec le questionnaire préalablement défini; 
 Considérer les idées ayant un lien avec la revue de littérature et les différentes lectures effectuées 
auparavant; 
 Identifier les idées ou les opinions que l’informateur identifiera lui-même comme étant des points 
de haute importance; 
 Tenir compte du temps mis à discuter d’un point particulier du questionnaire. 
3.3.6 Limitations de l’étude  
Certaines limites découlent de l’approche méthodologique utilisée. Étant donné que cette étude se 
concentre sur une région spécifique du Québec, la limite territoriale fixée à la région de la Côte-Nord 
constitue la principale limite. Toutefois, puisque le concept de décentralisation se veut justement une 
considération régionale, il est pertinent de croire que les concepts de base de cette étude pourraient très 
bien être utilisés pour étudier la situation d’une autre région ou d’une autre province. Étant donné le 
nombre limité d’entrevues, il est possible que certaines opinions et idées n’aient pu être soulevées. Par 
contre, puisque le but principal de cette étude était de comprendre et de valider l’existence d’un 
processus de décentralisation de la gestion forestière sur la Côte-Nord, il appert que la sélection et le 
nombre d’informateurs clés étaient suffisants et que les résultats obtenus sont adéquats et représentent 







4 RÉSULTATS ET DISCUSSIONS  
La présente section du rapport est consacrée à la présentation et à l’analyse des données recueillies tout 
au long de l’étude. Ces données proviennent principalement des entrevues semi-dirigées ainsi que de la 
lecture de différents mémoires. Les mémoires consultés sont ceux déposés à la Commission d’étude sur 
la gestion de la forêt publique québécoise (commission Coulombe), les mémoires présentés lors des 
consultations sur Le Livre vert : La forêt, pour construire le Québec de demain, ceux déposés en 
commission parlementaire concernant le document L’occupation du territoire forestier québécois et la 
constitution des sociétés d’aménagement des forêts ainsi que les mémoires reçus à la suite des 
consultations sur les forêts de proximité et la SADF.  
Lors des entrevues semi-dirigées, les commentaires et les opinions de neuf représentants en matière de 
gestion de la forêt nord-côtière ont été recueillis afin de répondre à l’objectif général de ce travail qui 
consiste à évaluer l’efficacité des changements dans les structures de gestion et de gouvernance 
forestière sur la Côte-Nord. Cette section aborde six grands sujets discutés :  
 les raisons et les avantages d’une décentralisation de la gestion forestière; 
 les structures régionales nécessaires à une gestion forestière en région ainsi que l’efficacité de 
ces structures avant le nouveau régime et actuellement; 
 les changements apportés par le nouveau régime forestier;  
 les opinions et les perceptions des intervenants face au développement des capacités de la 
région; 
 le rôle des acteurs régionaux; 
 l’influence des crises du secteur forestier sur les structures régionales en place. 
Chaque sujet est traité séparément afin de faire ressortir les idées de chacun des représentants ayant pris 
part à l’étude. Ils sont présentés dans les sections 4.1 à 4.6. 
4.1  Raisons et avantages d’une décentralisation de la gestion forestière 
Les intervenants ont été interrogés sur les raisons pour lesquelles la région désire décentraliser ses 
activités de gestion forestière ainsi que sur les avantages qu’une telle décentralisation apporterait. 
L’ensemble des intervenants s’est prononcé en faveur d’une décentralisation et a identifié plusieurs 
















 S R A P 
Adapter les normes aux particularités régionales x x   x x x x x 
Permettre une gestion régionale     x x x x x x 
Meilleure connaissance du territoire forestier x  x  x   x x 
Maintenir l’activité forestière (rentabilité)  x  x  x x  x 
Meilleure connaissance des acteurs régionaux  x    x   x x 
Impliquer les gens        x x 
G : Représentant gouvernemental   R : Représentant régional 
I : Représentant industrie    A : Représentant autochtone 
M : Représentant municipal    P : Représentant partenariat gouvernemental  
S : Représentant sylviculture et aménagement forestier  
 
La prise en compte des particularités régionales est un thème récurrent mis de l’avant par les intervenants 
nord-côtiers, autant dans les mémoires de 2004 et 2008 que dans les entrevues 2008 et 2015. 
« Le désir de décentraliser est toujours existant, il y a un souci d’adapter les normes à la foresterie, 
aux circonstances et aux enjeux forestiers existants à la région. »  
(A, 2015) 
La majorité des représentants mentionnent qu’il serait primordial d’adapter les normes provinciales à la 
situation locale de la Côte-Nord afin de retirer le maximum de bienfaits de la forêt et d’en faire profiter la 
région. Les intervenants s’entendent pour dire que la région est largement défavorisée comparativement à 
d’autres régions du Québec, et ce, en raison des conditions géographiques difficiles et des 
caractéristiques de la forêt particulières et uniques à la région. Tous ces facteurs augmentent les coûts de 
récolte du bois et de transport aux usines. De plus, pour plusieurs intervenants, la décentralisation 
permettrait une gestion régionale de la forêt.  




« Faire une gestion en considérant les particularités et les acteurs de la région, dans le but de 
récupérer cette richesse et d’en faire profiter la région. » 
 (P, 2015) 
Certains participants signalent que la décentralisation permettrait le maintien de l’activité forestière. La 
mise en place d’incitatif pour créer de la richesse, un meilleur développement économique en région ainsi 
que la rentabilité des entreprises qui exécutent les travaux constituent la liste des avantages liés au 
maintien de l’activité forestière en région. 
Bien que les avantages associés à la décentralisation des activités forestières soulevés dans les 
entrevues de 2008 (Althot, 2009) ne soient pas identiques à ceux ressortis en 2015, certaines similitudes 






Tableau 4.2  Raisons et avantages d’une décentralisation (entrevues de 2008) 
 G I M S R A 
Responsabiliser la région face à d’éventuelles prises de décisions   x x  x x x 
Adapter la gestion forestière à nos besoins  x x  x   
Diversifier notre économie forestière – Assurer la pérennité de nos 
municipalités 
  x    
Reconnaître ce que les communautés autochtones revendiquent depuis 
plus de 30 ans (droits ancestraux)  
     x 
Permettre à des projets de naître  x     
G : Représentant gouvernemental   S : Représentant sylviculture et aménagement forestier 
I : Représentant industrie    R : Représentant régional 
M : Représentant municipal    A : Représentant autochtone 
 
Les principales similitudes évoquées en 2008 et en 2015 sont une gestion forestière adaptée aux 
particularités régionales et la responsabilisation de la région face à une telle gestion. Toutefois, notons 
que le maintien de l’industrie forestière a pris de l’importance depuis 2008; facteur qui pourrait être lié à la 
crise actuelle que connaît l’industrie forestière nord-côtière. L’importance de la connaissance locale du 
territoire forestier s’est ajoutée aux avantages notés en 2015 et constitue pour les intervenants, une forme 
d’appropriation de leurs ressources forestières.  
« La décentralisation des activités de gestion forestière permettrait une meilleure cohésion avec les 




Un des avantages connus de la décentralisation est la considération des particularités régionales et 
locales (Proulx et autres, 2005). Les divers constats ressortis des mémoires et des entrevues de 2008 et 
2015 confirment que la région de la Côte-Nord est définitivement en faveur d’une décentralisation, 
rejoignant ainsi la littérature et les recommandations établies à la Commission Coulombe en 2004 qui 
prônaient une grande participation citoyenne à la gestion forestière. De plus, dans le cadre de la 
préparation du PRDIRT, un des objectifs était de favoriser la mise en place des forêts de proximité dans 
le but de renforcer la capacité d’agir de la région. Ces actions constituaient, pour la région de la Côte-
Nord, une opportunité de développement et d’acquisition de compétences et de connaissances (CRÉ 
Côte-Nord, 2012). 
Les intervenants nord-côtiers perçoivent uniquement une série d’avantages à un processus de 
décentralisation de la gestion forestière. Les entrevues menées en 2008 ont permis de déceler qu’un tel 
processus semblait, pendant ces années, s’implanter tranquillement. Les divers travaux des commissions 
entamés depuis 2004 ainsi que quelques actions concrètes permettaient aux acteurs régionaux d’y croire. 
Toutefois, les entrevues de 2015 permettent de constater que la gestion forestière régionale connaît 
présentement un certain recul. La direction régionale du ministère semble de moins en moins impliquée et 
n’offre pas de réel support dans les problématiques vécues par la région. Les intervenants sont épuisés 






que vit la région depuis plusieurs années, amplifiée avec l’épidémie des bourgeons de l’épinette, fait en 
sorte que les entreprises forestières de la région ont cessé leurs opérations depuis la fin du mois de juin 
2015. Ces industries interpellent le premier ministre afin qu’il intervienne d’urgence. La région demande 
un changement majeur par rapport au coût de la fibre et une action concrète face à la piètre qualité du 
bois affecté par la tordeuse des bourgeons de l’épinette. Ces particularités régionales font en sorte que la 
situation actuelle inquiète les élus nord-côtiers. Ces derniers souhaitent que la situation des travailleurs, 
des communautés, des entrepreneurs et de la région s’améliore.  
4.2  Structures régionales nécessaires à une gestion forestière en région et efficacité de ces 
structures avant le nouveau régime et présentement 
Cette section décrit l’opinion des neuf intervenants face aux structures de gestion forestière régionale 
ainsi que l’efficacité de ces structures avant le nouveau régime forestier et actuellement. Le tableau 4.3 
présente les principales idées énoncées par les intervenants nord-côtiers.  
Aux questions portant sur les structures régionales nécessaires et à leur efficacité, certains intervenants 
supportent l’idée d’une société d’aménagement, mais différente de celle présentée en juin 2008 par le 
ministère dans le document de travail L’occupation du territoire forestier québécois et la constitution de 
sociétés d’aménagement des forêts, qui apporte des précisions à certains objectifs préalablement 
proposés dans le Livre vert (Québec. MRNF, 2008b). La société décrite dans ce dernier est une société 
du ministère et est chargée de la planification, de la réalisation et du suivi des interventions dans la 
région. La société d’aménagement que les Nord-Côtiers suggèrent est une société ne relevant pas du 
ministère et ayant les coudées franches, qui pourrait ressembler à une structure par unité d’aménagement 
ayant le mandat de faire de l’aménagement forestier passant de l’approvisionnement à la sylviculture. Un 
autre intervenant voit que la MRC, composée de préfets élus et encadrés par la législation provinciale, 
pourrait coordonner les activités de la table GIRT. Pour sa part, le représentant gouvernemental croit en 
un organisme neutre supervisant et animant les tables GIRT et à la structure actuelle des bureaux 
régionaux du ministère qui assure un lien direct et privilégié avec les divers acteurs du milieu forestier. 
Cette idée est partagée, mais précisée par deux intervenants.  
« Il faudrait que la direction régionale joue d’abord son rôle et qu’elle prenne sa place plus qu’elle le 




« Une direction régionale ouverte à accueillir les propos du milieu pourrait être une bonne structure 
[…] les directions régionales devraient améliorer leurs rôles et mettre un accent plus grand sur ces 



















 S R A P 
Structure régionale nécessaire           
Société d’aménagement (redéfinie)      x x  x 
Direction régionale du ministère x x   x     
MRC    x    x  
Nouvelle structure   x    x    
Organisme neutre  x         
Groupe de référence    x       
CRRNT (avec un réel pouvoir)       x   
Efficacité des structures avant le nouveau régime           
Plus efficace avant le nouveau régime  x x x s.o.  x x x 
Prise en compte des préoccupations plus difficile 
(absence de tables GIRT) 
x    s.o.     
Le bénéficiaire de CAAF décidait à qui le contrat était 
donné 
    s.o. x    
Efficacité des structures actuellement           
Le nouveau régime n’a pas apporté de gains  x x x s.o.  x   
Le nouveau régime a apporté une certaine assurance 
et une certaine stabilité 
    s.o. x   x 
Le gouvernement a manqué la cible   x x  s.o.     
Amélioration depuis 2013     s.o. x    
Les tables GIRT sont des lieux où les conflits ressortent      s.o.   x  
Les tables GIRT sont un atout pour asseoir la crédibilité 
du ministère  
x    s.o.     
Meilleure prise en compte des intérêts de la collectivité  x    s.o.     
G : Représentant gouvernemental   R : Représentant régional 
I : Représentant industrie    A : Représentant autochtone 
M : Représentant municipal    P : Représentant partenariat gouvernemental  
S : Représentant sylviculture et aménagement forestier  s.o. : Aucune réponse pour cette question  
 
Parmi les autres structures évoquées, mentionnons la CRRNT ainsi qu’un groupe de référence ayant des 
devoirs et une imputabilité. De plus, une nouvelle structure à but lucratif, autonome financièrement, 
performante, efficace et capable de répondre aux besoins a également été suggérée. 
Dans les commentaires reçus lors des entrevues de 2008 (tableau 4.4), la moitié des intervenants 
faisaient généralement confiance aux fonctionnaires régionaux et espéraient que le gouvernement 
provincial leur donne davantage de pouvoir décisionnel, ce qui, à la lumière des points de vue recueillis 







Tableau 4.4  Structures et efficacité (entrevues de 2008) 
 G I M S R A 
Structure       
Fonctionnaires régionaux (avec plus de pouvoirs) x   x  x 
La CRÉ ou la CRRNT     x x 
Il n’y a pas de réelle structure  x  x   
Structure simple près des gens concernés   x     
Structure générale avec des orientations générales      x 
Efficacité       
Les structures en place sont en apprentissage (CRRNT) x  x    
L’efficacité dépendra de la volonté du gouvernement  x     
Il faut clarifier le rôle de chacun       x 
Les structures sont présentement inefficaces     x  
G : Représentant gouvernemental   S : Représentant sylviculture et aménagement forestier 
I : Représentant industrie    R : Représentant régional 
M : Représentant municipal    A : Représentant autochtone 
 
4.2.1 Structures régionales nécessaires  
Les intervenants nord-côtiers semblent avoir perdu confiance en leurs fonctionnaires régionaux. Les 
décisions et le pouvoir concentrés à Québec ainsi que le manque d’expertises et d’ouverture de ces 
derniers font partie des éléments déplorés par certains intervenants.  
En 2008, le représentant régional et autochtone croyait que la CRÉ ou d’autres organismes de support au 
développement régional comme la CRRNT avaient une meilleure base structurelle. D’autres 
représentants mentionnaient que ces structures étaient encore en apprentissage et en structuration, mais 
accueillaient favorablement leur travail. Malheureusement, avec l’abolition possible de ces structures 
annoncée par le ministre en novembre 2014, les idées recueillies en 2015 n’abordent pas dans le même 
sens. Plusieurs intervenants déplorent leur possible disparition et mentionnent qu’il s’agit d’un recul 
important face à un processus de décentralisation régional. 
Certaines inquiétudes soulevées lors des entrevues de 2015 avaient auparavant été traitées dans les 
mémoires déposés en 2008, dans le cadre des consultations sur le document de travail L’occupation du 
territoire forestier québécois et la constitution de sociétés d’aménagement des forêts. Les Premières 
Nations d’Essipit se questionnaient sérieusement sur le peu de place qu’il leur était laissé au sein des 
futurs conseils d’administration de ces sociétés d’aménagement et demandaient à ce que le ministère 
adopte un fonctionnement décisionnel des sociétés d’aménagement des forêts tenant compte des droits 
des Premières Nations (Conseil tribal Mamuitun mak Nutakuan, 2008). Du même avis, la CRÉ Côte-Nord 
ne voyait pas d’un œil favorable la possibilité que la gestion forestière soit entièrement sous le contrôle 






le milieu régional ne soient pas assez forts. Pour sa part, le conseil de l’industrie forestière du Québec 
proposait une seule instance régionale qui pourrait être la CRRNT, dont le mandat serait élargi. 
Finalement, la Coalition pour un Québec des Régions (CQR) proposait une instance régionale qui serait 
appelée à gérer la forêt publique de sa région, soit une instance élue, imputable et autonome (Coalition 
pour un Québec des Régions (CQR), 2008). 
4.2.2 Efficacité des structures en place avant le nouveau régime forestier  
En termes d’efficacité, la majorité des intervenants signalent que les structures étaient plus efficaces 
avant la venue du nouveau régime forestier (tableau 4.3). Les entreprises sylvicoles pouvaient faire affaire 
directement avec l’industrie, faisant en sorte qu’une plus grande latitude existait. Un certain niveau 
d’équilibre et de respect subsistait entre le ministère et l’industrie et tous étaient capables de se parler. 
« Les intervenants travaillaient ensemble sur de la planification concrète et de l’harmonisation, il y 
avait une proximité. »  
(A, 2015) 
De plus, un des représentants, la centralisation était présente avant la mise en place du nouveau régime 
forestier, mais a véritablement pris de l’ampleur.  
« Nous sommes de plus en plus empreints d’un mouvement de centralisation qui lui est de plus en 




Les entrevues de 2008 (Althot, 2009) présentaient des commentaires qui allaient dans le même sens. 
« La région est plutôt en régionalisation qu’en décentralisation. »  
(R, 2008) 
En régionalisation, l’État délègue à ses institutions régionales des responsabilités et des budgets, mais la 
communauté n’y participe pas. Il s’agit, dans la littérature, d’un des degrés les plus faibles de la 
décentralisation (Lemieux, 1997) ou plus précisément d’une gouvernance centralisée dans laquelle la 
position des intervenants est déterminée par le gouvernement central (Driessen et autres, 2012).  
L’opinion du représentant en sylviculture et aménagement forestier s’articule plutôt autour du fait qu’avant 
la venue du nouveau régime, une entreprise sylvicole n’avait aucune garantie de contrat et que la 
décision revenait tout simplement aux bénéficiaires de CAAF. Le représentant gouvernemental, pour sa 
part, mentionne que la planification auparavant confiée aux bénéficiaires de CAAF pouvait donner 
l‘impression que le ministère n’était pas en contrôle des actions réalisées en forêt. Il ajoute que l’absence 
de tables GIRT rendait plus difficile la prise en compte des préoccupations des autres utilisateurs du 






lui, mentionne que c’était mieux auparavant et se dit déçu des relations entre les nations autochtones et le 
ministère. 
« Nous sommes tombés dans la structurite avec un répondant qui ne connaît pas la foresterie. » 
 (A, 2015) 
La comparaison entre les résultats de 2008 et ceux de 2015 permet d’affirmer que l’opinion des 
intervenants de la Côte-Nord est clairement définie. En effet, mis à part le représentant gouvernemental, 
tous s’entendent sur le fait que les structures en place avant l’arrivée du nouveau régime forestier étaient 
plus efficaces et faisaient en sorte que les relations entre les acteurs régionaux étaient plus fluides. 
4.2.3 Efficacité des structures présentement en place  
Le point de vue des intervenants face à l’efficacité des structures présentement en place est très partagé 
(tableau 4.3). Certains intervenants voient des avantages, tandis que d’autres non.  
Le représentant sylviculture et aménagement forestier mentionne que le nouveau régime apporte une 
certaine assurance. 
« Des ententes existent maintenant, assurant un volume minimal de travaux. »  
(S, 2015) 
Tandis que l’opinion du représentant de l’industrie n
o
2, partagée par le représentant municipal n
o
1, est 
plutôt opposée.  
« L’efficacité des structures présentement en place est empreinte de redondance importante dans 




« La gestion locale du ministère ne fait maintenant que rapporter ce que Québec demande […] ce 




Pour le représentant municipal n
o
1, lorsque l’industrie avait le pourvoir de gérer ses propres opérations de 
reboisement, il s’agissait en quelque sorte de préparer leur avenir. Ce dernier se dit également frustré de 
constater que de plus en plus de décisions se prennent à Québec et non en région.  
« Les ingénieurs forestiers du ministère sont sur la Grande Allée à Québec, ils ne sont pas en 




Le représentant autochtone, quant à lui, s’attarde sur la structure de la table GIRT. Il explique que dans la 
loi, les tables GIRT ont un certain pouvoir, mais qu’en réalité ce n’est pas le cas. Pour lui, ces tables sont 






réalité rejoint les travaux de Leclerc et Andrew 2013, qui, eux, soulevaient dans l’étude de cas de la table 
GIRT 71-21-04 de l’Outaouais que celle-ci constituait plutôt un simple canal permettant aux utilisateurs 
d’exprimer leurs opinions. Cependant, pour le représentant gouvernemental, les tables GIRT sont un 
atout important pour asseoir la crédibilité du ministère au sein d’une telle instance de concertation 
régionale.  
« Au départ, les tables GIRT devaient être multiressources, mais c’est plutôt une déception. Les 
enjeux fauniques, par exemple, ne sont pas vraiment considérés. »  
(A, 2015) 
« La planification première de la récolte, la rédaction des prescriptions et la réalisation des travaux 
sylvicoles relevant maintenant du ministère garantissent une meilleure prise en compte des intérêts 
de toute la collectivité pour le bien public qu’est la forêt. »  
(G, 2015) 
Il mentionne également que la création de la CRRNT a été une erreur, et ce, en raison de l’absence 
d’expertise dans certains domaines. La communauté autochtone a même retiré sa représentativité de la 
CRRNT en raison d’un refus des droits autochtones. La CRRNT, pour eux, n’a pas été concluante; il 
s’agissait, à leur avis, uniquement d’une expertise déplacée.  
Pour le représentant gouvernemental, les tables GIRT sont un atout important pour asseoir la crédibilité 
du ministère au sein d’une telle instance de concertation régionale. Toutefois, il mentionne que le 
ministère s’assure de rester neutre afin que cette promiscuité avec l’industrie ne nuise pas à la démarche 
de conciliation des divers intérêts. 
 « La planification première de la récolte, la rédaction des prescriptions ainsi que la réalisation des 
travaux sylvicoles relèvent maintenant du ministère, garantissant ainsi une meilleure prise en 
compte des intérêts de toute la collectivité pour le bien public qu’est la forêt. »  
(G, 2015) 
Au niveau des représentants de l’industrie, ils croient que le gouvernement a manqué la cible et qu’il n’y a 
plus de vision à moyen terme.  
« Comme entreprise, nous connaissons nos besoins. Mais le système nous limite grandement dans 




« Le gouvernement s’est fait accroire qu’en faisant la planification, ils auraient de meilleures 
synergies et que les coûts seraient moindres. Toutefois, ce n’est pas ce qui se passe. Le 




Pour ce dernier, le nouveau régime a également apporté du positif, entre autres au niveau du bureau de 






et donne l’exemple des chemins construits par l’industrie, mais octroyés à celui qui achète le volume de 
bois présent sur ce dernier. Il admet que certains ajustements du bureau de mise en marché seront 
nécessaires. D’autres intervenants sont plutôt neutres face aux changements de structures apportés par 
le nouveau régime forestier. L’un d’entre eux précise qu’une amélioration est présentement sentie par 
rapport à 2013. 
Bien que les propositions du nouveau régime forestier semblent ouvrir la voie à une réappropriation 
collective de la forêt et à une décentralisation de sa gestion, certains organismes régionaux considèrent 
qu’il s’agit d’un recul (CQR, 2008). La CQR réfute la supposition que les instances régionales sont peu 
intéressées par la prise en charge de la gestion de la forêt et signale que les populations régionales 
devront être consultées relativement au modèle de décentralisation qu’elles souhaitent. 
« Nous croyons que la meilleure façon de gâcher et de discréditer la décentralisation, c’est de 
décentraliser à moitié. »  
(CQR, 2008) 
4.2.4 Résumé des structures régionales nécessaires à une gestion forestière en région et de 
l’efficacité de ces structures avant le nouveau régime et présentement 
Pour les Nord-Côtiers, la structure nécessaire à une gestion forestière en région pourrait ressembler à 
une société d’aménagement ayant toute liberté d’agir et détenant des pouvoirs. Son mandat se traduirait 
entre autres par l’aménagement et la gestion de la forêt de la Côte-Nord et la coordination des tables 
GIRT. Il s‘agitait d’une structure imputable et autonome financièrement. En termes d’efficacité des 
structures en place avant le nouveau régime, les intervenants de la Côte-Nord sont majoritairement du 
même avis et mentionnent que les bonnes relations qui existaient entre le ministère, les industriels et les 
entreprises sylvicoles avaient créé un équilibre et un niveau de respect très apprécié des intervenants, 
mais qui semblent actuellement défaillants.   
À la suite des entrevues menées en 2015, une question se pose. Qu’adviendra-t-il des bonnes intentions 
du ministre présentées dans le nouveau régime forestier face aux tables GIRT? Qu’arrivera-t-il à la suite 
de l’abolition de la CRÉ, de la CRRNT? Quelles instances régionales avons-nous? Qui écoutera et 
considérera les besoins de la région? Est-il encore possible de croire à la création d’une structure 
permettant une gestion forestière régionale comme la société d’aménagement envisagée par les Nord-
Côtiers? À la lumière des lectures, des entrevues effectuées et en référence à la littérature de Driessen et 
autres 2012, les intervenants nord-côtiers privilégient pour la gestion de leur forêt une gouvernance 
publique-privée ou une gouvernance interactive, respectivement caractérisées par l’existence d’une 







4.3  Changements apportés par le nouveau régime forestier  
Les intervenants nord-côtiers ont des réponses partagées face à la décentralisation des responsabilités 
annoncée dans le nouveau régime forestier. La majorité des intervenants n’accueille pas bien les 
changements apportés par ce nouveau régime, et ce, comme le démontre le tableau 4.5. Pour certains, 
ce régime apporte une perte de latitude et une diminution de pouvoir.  
« Nous sentons plutôt que nous sommes au service d’un régime forestier, que le régime forestier à 













 S R A P 
La région est beaucoup plus centralisée que 
décentralisée 
 x   s.o. x x   
Le nouveau régime forestier est plutôt problématique    x s.o.     
Le nouveau régime permet aux gens de l’extérieur de 
venir acheter du bois ici  
   x s.o.     
Le nouveau régime est empreint de redondance dans les 
actions et les efforts et il y a perte d’efficacité  
  x  s.o.     
Il n’y a plus de relation avec les industries et des relations 
très macro avec le ministère  
    s.o.   x  
La région a perdu de l’expertise et de la stabilité du 
personnel  
    s.o. x    
Le nouveau régime a amené la création des tables GIRT  x    s.o.     
Le nouveau régime a apporté beaucoup de 
décentralisation et pas à la fois  
    s.o.    x 
G : Représentant gouvernemental   R : Représentant régional 
I : Représentant industrie    A : Représentant autochtone 
M : Représentant municipal    P : Représentant partenariat gouvernemental  
S : Représentant sylviculture et aménagement forestier  s.o. : Aucune réponse pour cette question 
 
D’autres intervenants affirment que l’infime portion de décentralisation qu’il y avait dans la région n’est 
plus présente et est même remplacée par un mouvement de centralisation.  




« Plus de pouvoirs sont donnés au ministère et les réalités régionales sont à Québec. Dans 
certains cas, nous avons même perdu un peu d’avancées. »  
(R, 2015) 
« Les réalités régionales sont à Québec sur un écran d’ordinateur. Il s’agit d’une culture de 







 « Les planificateurs sont dans leur bureau avec des guides sylvicoles et placent des cercles sur 
une carte. »  
(S, 2015)  
Pour un des représentants, le nouveau régime forestier a apporté beaucoup et peu de décentralisation à 
la fois. Il explique plutôt que cette impression est due aux changements de rôles et de responsabilités des 
acteurs régionaux.  
« La table GIRT et la CRRNT ont le pouvoir de gérer la forêt, mais dans les faits, ça ne semble pas 
se traduire de cette façon. […] le nouveau régime a eu du bon pour ceux qui en bénéficient, par 
exemple les mesures d’harmonisation pour les villégiateurs, les zecs, les pourvoiries. Cela 
démontre la portée du nouveau régime à leur égard, et ce, au détriment de l’efficacité d’autres 
personnes. »  
(P, 2015) 
Pour le représentant sylviculture et aménagement forestier, il y a de moins en moins de particularités 
régionales de prises en compte et la coordination était meilleure entre les bénéficiaires de CAAF et les 
entreprises sylvicoles. Il affirme que la région a perdu l’expertise et la stabilité du personnel en lien avec la 
planification et la connaissance du territoire.  
« Les planificateurs du ministère n’ont pas d’expertise et de liens avec le territoire. »  
(S, 2015) 
Pour le représentant autochtone, le nouveau régime forestier n’obtient guère plus d’éloges. Du même avis 
que le représentant sylviculture et aménagement forestier, il mentionne qu’il n’y a plus de relations avec 
les industries et des relations très macro avec le ministère. Il suppose toutefois que l’entente du CIFQ 
viendra peut-être changer un peu les choses. Cette entente, convenue en mars 2013 mais conclue en 
février 2015, annonce le partage des rôles et responsabilités de planification et de certification forestière 
entre le gouvernement du Québec et l’industrie. L’entente s’inscrit dans une perspective d’amélioration 
continue de l’application du régime forestier (Conseil de l’industrie forestière du Québec (CIFQ) (2015)).  
« Le nouveau régime forestier a amené la création des tables GIRT. […] Leur apparition comme 
instance de concertation régionale facilite le dialogue entre les différents intervenants et favorise 
une harmonisation des divers usages sur le territoire. »  
(G, 2015) 
Bien que dans le nouveau régime forestier les tables GIRT soient considérées comme un processus de 
concertation, il n’en demeure pas moins que l’incertitude face à cette structure est palpable auprès des 
intervenants interrogés. 
Pour l’industrie forestière et la CQR, d’importants changements doivent être apportés au régime forestier 
pour faire en sorte de permettre à l’industrie forestière québécoise de retrouver sa compétitivité et de 






déplore que le pouvoir, la gestion et la connaissance de ce nouveau régime soient concentrés à Québec 
et cite par le fait même l’exemple du futur RADF rédigé à Québec et pour lequel aucune question n’a été 
posée aux intervenants de la région.  
« Le nouveau régime forestier a été pensé à Québec, faisant en sorte que les régions doivent se 




La lecture des mémoires de 2004 et 2008 de même que les entrevues de 2008 (Althot, 2009) ont permis 
de constater que les intervenants nord-côtiers étaient prêts et intéressés par d’éventuels changements 
face à la gestion forestière de leur région. Toutefois, les documents de travail et les mémoires déposés à 
la suite du Livre vert ainsi que les entrevues de 2015 démontrent que les intervenants deviennent 
insatisfaits des changements apportés à la gestion des forêts et déplorent le manque d’efficacité, de 
latitude et de pouvoir qui leur est confié. Le changement de cap d’un modèle centralisateur plutôt que 
décentralisateur démontre le manque d’ouverture du palier gouvernemental et fait en sorte que les 
réalités régionales de la Côte-Nord ne sont toujours pas prises en compte. Comme précisé dans les 
entrevues de 2008 et 2015, la région détient la connaissance et l’expertise pour gérer ses forêts. Même si 
les intervenants trouvent que le nouveau régime n’a pas vraiment promu une gestion forestière adaptée 
aux contextes régionaux et une délégation de pouvoir, il faut reconnaître que tous les éléments du 
nouveau régime ne sont pas encore mis en place. En effet, le gouvernement n’a pas encore finalisé la 
SADF et le RADF, qui, eux, devraient normalement offrir l’opportunité de corriger certaines lacunes et de 
renforcer la gestion forestière régionale. 
4.4  Le développement des capacités régionales  
Les intervenants ont été interrogés à savoir si les expériences vécues depuis la mise en place du 
nouveau régime ont permis de développer les capacités de la région (tableau 4.6). Les résultats 
démontrent que les opinions sont plutôt partagées. Certains représentants s’entendent pour dire que le 

















 S R A P 
La capacité de la région n’est pas plus grande qu’avant   x  x      
La situation s’est plutôt détériorée    x    x   
Permis de développer d’un côté et de l’autre non x        x 
Plus de responsabilités déléguées       x    
Les tables GIRT sont des bons lieux d’apprentissage         x  
La recherche est de plus en plus présente      X     
G : Représentant gouvernemental   R : Représentant régional 
I : Représentant industrie    A : Représentant autochtone 
M : Représentant municipal    P : Représentant partenariat gouvernemental  
S : Représentant sylviculture et aménagement forestier   
 
Pour le représentant partenariat gouvernemental, la capacité qu’ont les gens de la Côte-Nord à travailler 
ensemble fait en sorte que les choses s’améliorent. Le représentant industrie n
o
1, quant à lui, considère 
que la capacité de la région n’est pas plus grande qu’elle l’était et justifie cet argument par le contexte 
forestier actuellement difficile.  
« La capacité régionale est présente, les gens qui font de la planification s’améliorent, les gens 
apprennent à travailler ensemble, mais il reste énormément de travail à faire. »  
(P, 2015) 
« La capacité de la région n’est pas plus grande qu’avant. Nous luttons pour notre survie dans un 
contexte changeant, où il y a plus d’incertitudes et de problématiques, c’est donc encore plus 




Pour le représentant régional, la situation semble plutôt s’être détériorée. Il mentionne que les 
expériences avaient permis de développer certaines capacités, mais qu’elles viennent maintenant d’être 
brisées, et ce, par la disparition de certaines structures régionales comme la CRÉ.  




D’un point de vue plus neutre, le représentant gouvernemental affirme que les expériences vécues depuis 
le nouveau régime ont à la fois permis de développer les capacités de la région et d’un autre côté non.  
« Le ministère a démontré sa capacité à réaliser la planification forestière, et les tables GIRT à faire 
connaître les préoccupations et influencer la planification. Par contre, certains acteurs régionaux 
semblaient prendre fait et cause pour les industries en place, au lieu d’être un lieu d’échange où 
toutes les préoccupations de l’aménagement forestier durable (préoccupations sociales, 







Les entrevues réalisées en 2015 présentent des résultats à la fois positifs et négatifs. La capacité qu’ont 
les Nord-Côtiers de travailler ensemble permet un certain niveau d’amélioration, tandis que le contexte 
forestier actuel vient plutôt nuire au développement de ces capacités.  
4.5  Rôle des acteurs régionaux  
Lors de la réalisation des entrevues, plusieurs perceptions envers le rôle des acteurs régionaux ont été 
recensées. Les questions étant d’ordre général et au sens plutôt large, chacun des intervenants expliquait 
comment il percevait le rôle des acteurs régionaux, et ce, selon ses propres expériences. Beaucoup de 
points de vue différents les uns des autres ont été soulevés, faisant en sorte que les citations présentées 
dans cette section ont peu de liens entre elles. Le tableau 4.7 présente les principales idées ressorties 
lors des entrevues. Celles-ci ont été regroupées par thèmes. 









 S R A P 
Pouvoir          
Les acteurs ont peu de pouvoir, de capacité et 
d’influence 
   x   x x  
Il faut que les acteurs soient décideurs   x x x      
Le nouveau régime a enlevé du pouvoir local   x  x   x   
Les tables GIRT, les CRÉ et la CRRNT ont seulement un 
pouvoir de recommandation  
      x x  
La MRC a la capacité légale d’intervenir et de prendre 
des décisions  
       x  
Tout le monde a un rôle à jouer, un droit. Il faudrait que la 
gestion des forêts publiques n’ait qu’un seul gestionnaire 
     x    
Il y a beaucoup d’acteurs, mais chacun veut garder sa 
part  
        x 
Sensibilisation et concertation          
Une sensibilisation est apparue dans une conscience 
environnementale 
    x     
Les acteurs ont un rôle important à jouer, notamment par 
le biais des tables GIRT  
x         
Il devrait y avoir des tribunes ou tous auraient le 
développement forestier comme cible commune  
    x     
Confiance          
Les relations entre les acteurs étaient plus simples avant        x x  
Nous n’avons pas encore confiance que tous les acteurs 
soient capables de travailler ensemble  
        x 
G : Représentant gouvernemental   R : Représentant régional 
I : Représentant industrie    A : Représentant autochtone 
M : Représentant municipal    P : Représentant partenariat gouvernemental  
S : Représentant sylviculture et aménagement forestier  
 
Pour certains intervenants, les acteurs de la région devront détenir un certain pouvoir et devront être des 






 « Ça prend un leadership fort, une connaissance des enjeux, une volonté d’avancer et de 








Parmi les commentaires reçus concernant le rôle des acteurs, certains abordent le rôle des tables GIRT. 
Un représentant mentionne que ces tables sont un bon outil, tandis que l’autre déplore que cette structure 
puisse uniquement recommander et non décider.  
« Donner du pouvoir aux tables GIRT, un peu d’importance aux pourvoyeurs, aux tiers, aux 




« Les tables GIRT, les CRÉ et la CRRNT soumettent des propositions au ministère, mais ce dernier 
a toujours le fin mot de la décision. Il s’agit uniquement de pouvoir de recommandation. »  
(A, 2015) 
D’autres commentaires inscrits sur le rôle des acteurs concernent le peu d’influence, de pouvoir et de 
capacité que ces derniers détiennent pour faire avancer ou pour changer les choses.  
« Les acteurs régionaux n’ont pas vraiment eu la capacité de prendre des décisions. »  
(A, 2015) 
« Les acteurs auraient un rôle majeur à jouer, mais actuellement ils ne sont pas bien outillés et 
nous leur enlevons le peu d’outils qu’ils avaient […] les acteurs ont perdu de l’influence. »  
(R, 2015) 




Selon certains intervenants, le nouveau régime forestier rend plus difficiles les relations entre les acteurs 
de la région et crée un manque de confiance envers leur capacité de travailler en commun. 
« Les relations étaient beaucoup plus simples avant. Il y avait des discussions directes avec les 
industries tandis qu’aujourd’hui, avec le ministère, c’est dur de s’harmoniser. Nous n’avons plus de 
relations avec l’industrie. »  
(A, 2015) 
« Nous n’avons pas encore confiance que tous les acteurs soient capables de travailler 








Pour le représentant gouvernemental, certains acteurs régionaux auraient pu, dans les dernières années, 
subir l’influence d’autres joueurs. 
« L’expérience des dernières années démontre que les acteurs régionaux de concertation 
pourraient, dans certains cas, avoir été influencés par les représentants des industries en place, et 
par leurs prises de position souvent jugées favorables à l’industrie plutôt qu’aux autres utilisateurs 
du territoire. »  
(G, 2015) 
Bien que différentes idées soient ressorties relativement à la perception des intervenants interrogés quant 
au rôle des acteurs régionaux, notons principalement le peu de pouvoir, de capacité et d’influence qu’ils 
détiennent face à une gestion forestière régionale. De plus, certains intervenants souhaitent que les 
acteurs régionaux soient des décideurs et des leaders détenant une certaine latitude. Comme mentionné 
dans les sections précédentes, les acteurs nord-côtiers se sentent prêts à s’approprier, ne serait-ce qu’en 
partie, la gestion de leur forêt. Ils ont confiance, ils ont l’expérience et surtout la volonté de faire avancer 
les choses. Connaissant mieux leur région que nul autre, ils espèrent un jour poursuivre l’avancement 
vers une démarche de décentralisation et d’appropriation de la ressource expérimentée il y a quelques 
années avec la mise en place graduelle de structure et de programmes régionaux. Le concept de forêt de 
proximité dévoilé dans le nouveau régime forestier sera peut-être l’occasion pour les acteurs de la région 
de s’impliquer, puisque ce dernier prévoit une délégation de pouvoir et de décision à des instances 
régionales. 
4.6  Influences des crises du secteur forestier sur les structures en place   
La Côte-Nord a subi plusieurs crises au cours de la dernière décennie et notamment au même moment 
que prenait part cette étude. Il n’est donc pas surprenant que les intervenants aient fait des liens entre les 
crises du secteur forestier et les structures en place (tableau 4.8). Pour les intervenants interrogés, ces 
crises ont touché autant la population et les collectivités que le rôle et le pouvoir de certains acteurs. Pour 
les deux intervenants de l’industrie, les crises ont fait en sorte que le gouvernement a senti le besoin de 
changer les choses.  
« La dernière crise aurait dû donner lieu à un enseignement économique. Les conclusions 




« La volonté initiale était carrément de sortir l’industrie de la forêt et la confiner uniquement à la 










Tableau 4.8  Influences des crises du secteur forestier sur les structures en place  









 S R A P 
Population et collectivité          
Les gens travaillent plus ensemble et se parlent plus        x  x 
Mouvement de personnel dans les différentes structures 
en place 
     x    
Pertes d’emplois, villages dévitalisés    x      
Rôle et pouvoir          
Le gouvernement a senti le besoin de changer les 
choses 
 x x       
Prise de conscience plus forte des droits autochtones et 
du pouvoir d’influence  
       x  
Changement dans les rôles de la planification forestière x         
Industrie          
Le manque de diversification de certaines usines a 
contribué à la crise 
 x   x     
G : Représentant gouvernemental   R : Représentant régional 
I : Représentant industrie    A : Représentant autochtone 
M : Représentant municipal    P : Représentant partenariat gouvernemental  
S : Représentant sylviculture et aménagement forestier  
 
Pour le représentant autochtone, les crises ont apporté un changement favorable passant par un 
développement des capacités. 
« Il y a eu prise de conscience beaucoup plus forte au niveau des différentes nations autochtones, 
de leurs droits et aussi de leur pouvoir d’influence. »  
(A, 2015) 
Le représentant municipal n
o
2, quant à lui, évoque que le manque de diversification de certaines usines et 
le manque de développement ont contribué à la crise qui perdure.  




Parmi les autres changements négatifs apportés par ces crises forestières, notons les pertes d’emplois 
liés à des fermetures partielles ou complètes d’usines, entraînant par le fait même la dévitalisation de 
certains villages de la région et le mouvement de personnel passant d’une structure à une autre découlant 
souvent des fermetures et situations précaires connues dans certaines industries. Bien que ces crises 
aient apporté principalement des aspects négatifs, certains intervenants ont toutefois remarqué que 
celles-ci ont permis d’améliorer les relations entre les acteurs régionaux. Les crises ont créé un 
mouvement mobilisateur entre les acteurs, permettant de travailler tous ensemble sur les problématiques 
vécues dans la région face à la gestion forestière. Un comité de crise forestière a été mis en place et les 






sort du secteur forestier nord-côtier. Dans les derniers mois, la crise forestière vécue s’est amplifiée en 
raison du discours de sourd que les industriels de la Côte-Nord subissent avec le gouvernement. Le coût 
de la fibre ainsi que la piètre qualité du bois récolté des forêts touchées par l’épidémie des bourgeons de 
l’épinette sont le cœur des demandes des industries forestières. 
Les crises forestières ont majoritairement apporté des notes négatives pour la région, passant de 
fermetures d’usines, à des pertes d’emploi, à du roulement de personnel entre les différentes structures 
existantes. Toutefois, mentionnons que la région de la Côte-Nord, depuis une dizaine d’années, n’a non 
seulement été touchée par une crise du secteur forestier, mais bien par une série d’événements passant 
par une crise économique, par les mesures d’austérité du gouvernement Couillard et par la crise de la 
tordeuse des bourgeons de l’épinette. Toutefois, ces crises ont permis de resserrer les liens entre les 
différents acteurs de la région et leur ont permis de travailler ensemble et de débattre des mêmes 
dossiers. Cette mobilisation a permis aux acteurs de mettre en place un comité d’urgence de crise 
forestière et d’obtenir une rencontre avec le ministre afin de lui expliquer et de lui prouver que la région 
est largement défavorisée et vit une situation que nulle autre région ne rencontre. Au moment de la 
rédaction de ces lignes, une première rencontre a eu lieu et le ministre s’apprête à octroyer une aide aux 
industriels de la région afin de contrer les pertes occasionnées par la récolte du bois touché par la 
tordeuse des bourgeons de l’épinette. La région se croise les doigts et espère que cette rencontre puisse 







5 PRINCIPAUX CONSTATS ET RECOMMANDATIONS 
Les entrevues tenues en 2008 et 2015 ont clairement laissé ressortir que les intervenants nord-côtiers 
sont favorables à une décentralisation des activités de gestion forestière. Depuis les années 2000, 
beaucoup de préoccupations ont été exprimées ouvertement quant à la gestion des forêts publiques 
québécoises. Plusieurs avancées permettent de croire qu’une plus grande place serait accordée aux 
régions. La mise en place des CRÉ, des CRRNT et la publication du Livre vert en sont des exemples. Les 
intervenants forestiers de la Côte-Nord ont des attentes envers la décentralisation, notamment en ce qui 
concerne le rôle joué par les intervenants régionaux et l’efficacité du processus de décentralisation. Par 
les années passées, un processus décentralisateur semblait vouloir s’établir. La volonté ministérielle 
observée lors de la création d’instances régionales telles la CRÉ et la CRRNT ainsi que la mise sur pied 
d’une direction régionale du ministère faisait en sorte que la région laissait de côté la centralisation et 
apprivoisait un début de décentralisation. Comme mentionné par Proulx (2012), l’implication des 
communautés locales ainsi que la délégation de certains pouvoirs sont des éléments essentiels a une 
décentralisation. La révision du régime forestier et sa mise en œuvre introduisent de nombreux 
changements en matière de gouvernance des forêts, occasionnant le passage d’une gouvernance à une 
autre. En effet, ces changements démontrent que le type de gouvernance oscille entre la gouvernance 
publique-privée, caractérisée par l’existence d’une coopération entre le gouvernement et les acteurs du 
marché et la gouvernance interactive (Driessen et autres, 2012). Cette dernière se traduit par un mode de 
gouvernance ou le gouvernement, les acteurs du marché et la société civile collaborent tous sur un même 
pied d’égalité. La gouvernance interactive reconnaît l’importance de la création de nouvelles structures, et 
ce, afin de réinventer des formes de gestion qui transforment les acteurs de la société. Toutefois, les 
différentes crises qui frappent la région depuis une dizaine d’années ont réduit la marge de manœuvre 
des acteurs régionaux face à une situation où il est difficile de réagir et se relever. Par ses mesures 
d’austérité, le gouvernement enlève le peu de pouvoir de gestion à la région et les outils dont disposent 
les Nord-Côtiers sont de moins en moins accessibles. À ces problématiques s’ajoute la mise en œuvre 
d’un nouveau régime forestier qui lui occasionnera un changement de gouvernance. Ces événements ont 
tout de même créé une mobilisation des acteurs de la région et la création d’un comité de crise forestière 
ou tous tentent de faire valoir l’importance qu’occupe le secteur forestier sur la Côte-Nord.  
Les entrevues de 2015 démontrent que malgré des éléments décentralisateurs, le nouveau régime 
forestier représente plutôt la vision d’une gouvernance centralisée définie par le transfert d’attribution de 
la périphérie vers le centre. Les changements législatifs de 2010, introduisant les tables GIRT et les 
CRRNT, sont certes des mécanismes de gestion décentralisée. Par contre, dans les cinq dernières 
années, le transfert des activités de planification forestières vers le ministère et l’abolition des CRÉ et des 
CRRNT traduise plutôt une centralisation. Les tables GIRT quant à elles, sont maintenant sous l’autorité 
des MRC et reste à voir si ces changements, additionnés d’une réduction de financement, influenceront 






À la lumière des constats établis depuis 2008 et des leçons tirées de la littérature, fort est de constater 
que les intervenants sont prêts à de réels changements et à s’approprier la gestion de leur forêt. Ils ont 
confiance, ils ont l’expérience et surtout la volonté de faire avancer les choses.  
Pour la gestion de leur forêt, les intervenants nord-côtiers privilégient minimalement une gouvernance 
publique-privée (Driessen et autres, 2012). Pour la plupart, un changement de gouvernance ou une 
décentralisation des activités de gestion forestière débuterait avant tout par la considération de la région 
selon ses particularités et son unicité, l’adaptation des normes provinciales à la situation locale de la 
Côte-Nord ainsi que le maintien de l’activité forestière. Afin d‘y parvenir, il sera impératif de vivre des 
changements tant dans les structures que dans les rôles des acteurs régionaux.  
Une structure de gestion locale envisageable serait une société régionale d’aménagement ayant liberté 
d’agir, détenant des pouvoirs et dont le ministère adopterait un fonctionnement décisionnel de cette 
société (CRÉ Côte-Nord, 2008 b et Conseil tribal Mamuitun mak Nutakuan, 2008). Cette société pourrait 
entre autres; agir comme organisme régional de coordination, préparer les contrats, confier la réalisation 
des activités aux organisations compétentes (Tables GIRT), assurer une gestion transparente et faire une 
reddition de compte auprès du ministre. Contrairement à ce que le ministre présentait dans son document 
de travail L’occupation du territoire forestier québécois et la constitution de sociétés d’aménagement des 
forêts (Québec. MRNF, 2008 b), les intervenants croient qu’un modèle unique de société d’aménagement 
ne peut convenir à l’ensemble des régions du Québec. Chaque région devrait plutôt avoir la possibilité de 
proposer la solution qui lui convient et l’opportunité de l’expérimenter, et ce, conjointement avec l’État 
(CRÉ Côte-Nord, 2008b). La mise en place d’une instance régionale élue, imputable, autonome et 
responsable de la gestion de la forêt publique régionale pourrait constituer une piste de solution (CQR, 
2008, S, 2015, P, 2015 et R, 2015). Cette société régionale d’aménagement pourrait constituer un palier 
de décentralisation, une application pratique de la simplification de la gestion forestière et de 
considération des particularités régionales, répondant ainsi aux préoccupations de plusieurs 
représentants régionaux présentés au tableau 4.1. Dans ce modèle de société régionale d’aménagement, 
l’État pourrait entre autres définir les grandes orientations et les politiques, fournir l’encadrement de base 
face aux lois et règlements, définir les balises pour la planification et l’attribution de contrats et évaluer les 
résultats à l’égard de la gestion forestière (CRÉ Côte-Nord, 2008). Les MRC quant à elles, pourraient 
coordonner le fonctionnement des tables GIRT répondant ainsi aux recommandations émises dans les 
entrevues A et M
1 
en 2015. 
Pour y parvenir, ces changements dans les structures et dans le modèle de gestion forestière devront 
progresser par étape. Il serait intéressant que la région puisse expérimenter ce modèle dans le cadre d’un 
projet pilote échelonné sur quelques années et que la délégation de pouvoirs se fasse par étape. À la 
lumière des résultats obtenus dans les entrevues de 2015, cette façon ferait en sorte d’éviter que les 






c’est actuellement le cas avec la mise en œuvre du nouveau régime forestier. La région laisserait de côté 
son mode de gouvernance publique-privée afin d’opter pour une gouvernance interactive prévoyant ainsi 
la création de nouvelles structures et une collaboration équilibrée entre le gouvernement, les acteurs du 








Ce travail constituait une évaluation de l’efficacité des changements dans les structures de gestion et de 
gouvernance forestière régionale, à la suite de l’entrée en vigueur de la Loi sur l’aménagement durable du 
territoire forestier de 2010, et ce, dans la région administrative de la Côte-Nord. Depuis plus de dix ans, la 
gestion des forêts publiques québécoises soulève de grandes préoccupations faisant en sorte que le 
gouvernement du Québec a dû revoir le régime forestier afin de le moderniser et accorder une plus 
grande place aux régions. En avril 2010, la Loi sur l’aménagement durable du territoire forestier semble 
donner naissance à un nouveau mode de gouvernance forestière, fondé sur un processus de concertation 
régionale et locale. Cependant, l’expérience de la région de la Côte-Nord témoigne de défis liés à la mise 
en œuvre de ce nouveau régime forestier. 
Les intervenants forestiers de la région ont des attentes envers la décentralisation, notamment en ce qui 
concerne le rôle joué par les acteurs régionaux et l’efficacité du processus de décentralisation. Depuis 
2010, les régions ont établi des institutions et ont effectué certains changements, mais des modifications 
et des raffinements ont également été apportés par le gouvernement. L’industrie forestière a fait des 
pressions, le gouvernement a modifié la loi à quelques reprises et les organismes régionaux ont dû 
s’adapter aux nouvelles exigences et saisir les opportunités. 
Les entrevues réalisées avec neuf représentants de la région démontrent que les intervenants de la Côte-
Nord sont plutôt insatisfaits de ce nouveau régime et dénoncent le manque d’implication de la direction 
régionale du ministère, le manque de considération des particularités propres à la région et le modèle 
plutôt centralisateur adopté par le ministre face à la gestion des forêts. Pour certains intervenants, très 
peu de personnes possèdent l’expertise requise pour offrir une chance de réussite valable à la nouvelle 
approche proposée par le nouveau régime forestier. Toutefois, il ne faut pas oublier que tout changement 
n’est jamais facilement mis en application et que des ajustements doivent, dans tous les cas, être 
apportés. Les changements législatifs de 2010, introduisant les tables de gestion intégrée des ressources 
et du territoire et les commissions régionales des ressources naturelles et du territoire, sont certes des 
mécanismes de gestion décentralisée. Par contre, dans les cinq dernières années, le transfert des 
activités de planification forestières vers le ministère et l’abolition des conférences régionales des élus et 
des commissions régionales des ressources naturelles et du territoire traduisent plutôt une tendance vers 
la centralisation.  
À la suite de certaines pressions, le ministre revoit quelques-unes de ces décisions et annonce en mars 
2013, une entente entre le MFFP et le Conseil de l’industrie forestière du Québec (CIFQ) qui redonnait à 
l’industrie les responsabilités liées à la certification forestière, la planification des infrastructures et la 
programmation annuelle des activités de récolte. La plupart des intervenants nord-côtiers sont conscients 
qu’un changement de gouvernance ou une décentralisation des activités de gestion forestière apportera 






La mise en place d’une instance régionale élue, imputable, autonome et responsable de la gestion de la 
forêt publique régionale pourrait constituer un palier de décentralisation, une application pratique de la 
simplification de la gestion forestière. Une telle instance serait plus encline à prendre en compte les 
particularités régionales, répondant ainsi aux préoccupations de plusieurs représentants régionaux 
désireux de participer à un mode de gouvernance plus interactif. Cette nouvelle structure serait plus apte 
à susciter une collaboration équilibrée entre le gouvernement, les acteurs du marché et la société civile 
(Driessen et autres, 2012).  
Les acteurs nord-côtiers demeurent empreints de détermination et de volonté face à la gestion de leurs 
forêts. Ils ont démontré leurs capacités à se mobiliser et à s’impliquer lors de situation de crise. Les 
intervenants sont prêts à de réels changements et à s’approprier la gestion de leur forêt. Ils ont confiance, 
ils ont l’expérience et surtout la volonté de faire avancer les choses. Malgré que les opinions émises lors 
des entrevues de 2015 soient teintées de découragement et de mécontentement, le positivisme et la 
confiance que dégagent ces représentants régionaux font en sorte qu’ils continuent de croire que l’activité 
forestière de la Côte-Nord est faite pour y demeurer et répondre aux besoins des travailleurs, des 
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